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Avertissement


Faire une histoire économique de la mondialisation peut apparaître comme un pari impossible, une gageure relevant de l’inconscience, de la mégalomanie ou encore de l’ingénuité académique. Que le lecteur se rassure : au moment de clore cet ouvrage, son auteur partage encore la même impression… Pari difficile en effet, en raison des difficultés conceptuelles qui président à la définition de son objet et déterminent l’horizon temporel et spatial approprié : qu’est-ce que la mondialisation ? Où et quand commence-t-elle ? Peut-on en faire une histoire essentiellement économique ? Gageure ensuite par la surabondance de la documentation pertinente, tout comme son éparpillement entre plusieurs disciplines des sciences sociales. Témérité enfin d’exposer devant les spécialistes de telle période ou de telle problématique des pages qu’ils trouveront au mieux superficielles ou discutables, en espérant cependant, pour reprendre une expression de Kindleberger, qu’ils apprécieront le traitement des points qu’ils connaissent moins… Relativisons, cependant : à l’opposé des réticences françaises, le monde académique anglo-saxon a moins d’états d’âme devant de telles entreprises, dans la mesure où la World History y est une discipline plus que reconnue, largement enseignée et donnant lieu à des recherches spécifiques…

Envisagé dès 1998, d’abord repoussé pour toutes ces raisons, ce projet est cependant vite apparu aussi impossible qu’incontournable… D’abord parce que les médias et le mouvement social ont largement porté la réflexion sur un thème jusqu’alors académique et analysé sous d’autres appellations (internationalisation, globalisation, transnationalisation…) nettement moins « grand public ». Ensuite parce que, à l’exception de cinquante pages du remarquable ouvrage de Jacques Adda (1998), aucune synthèse en français n’était disponible sur le sujet : les historiens du « système-monde » (Wallerstein ou Frank) ne traitaient qu’indirectement le problème, et la parution en anglais, en 1999, du Globalization and History de O’Rourke et Williamson pouvait légitimement laisser le lecteur sur sa faim. Mais ce projet m’est réellement apparu impératif, au printemps 1999, lorsque, appelé à faire un cours-séminaire en dernière année de Sciences-Po Paris sur une « histoire économique internationale » ayant comme fil directeur la « genèse de la mondialisation », j’ai pu percevoir un intérêt, voire un enthousiasme, une soif de théorisation du problème et de connaissance du matériau historique, chez des étudiants pourtant non préparés. Influence de quelques personnalités dans un groupe d’étudiants particulièrement riche ou séduction intrinsèque du sujet, toujours est-il que ce cours m’a procuré des joies que je souhaite à tout enseignant-chercheur de connaître.

Il est alors apparu naturel de constituer, sur ce projet, une équipe de travail regroupant des universitaires « classiques » et quelques personnes, parmi les plus motivées a priori, mais aussi les mieux formées initialement, de ce groupe d’étudiants particulièrement concerné. Si je signe l’ouvrage pour en avoir défini la méthode, précisé l’objet, élaboré les concepts directeurs, rédigé seul environ huit chapitres et surtout relu, homogénéisé, transformé, introduit et mis en perspective tout le reste, je dois beaucoup aux quatre partenaires qui n’ont pas ménagé leurs efforts, m’ont soutenu de leur amitié, et sans qui ce projet aurait sans doute été abandonné au milieu du gué. Il est temps de les présenter et de marquer leur contribution.

Claire Aslangul, normalienne et lauréate de Sciences-Po, est docteur en études germaniques (histoire contemporaine). Elle enseigne aujourd’hui à l’université de Clermont-Ferrand. Elle a rédigé entièrement le texte initial des chapitres 9 et 10 et pour moitié celui du chapitre 8.

Olivier Bouba-Olga, docteur ès sciences économiques, maître de conférences à l’université de Poitiers, est spécialiste d’économie industrielle. Il a publié en 2003 une Économie de l’entreprise1. Il a rédigé entièrement le chapitre 13.

Paloma Moreno, diplômée de Sciences-Po et d’une université chilienne, s’est spécialisée depuis sur les problèmes du développement. Elle travaille aujourd’hui dans une organisation humanitaire. Elle a rédigé le texte de base du chapitre 6 et pour moitié ceux des chapitres 4 et 5.

Carina Van Vliet, lauréate de Sciences-Po et diplômée de la Johns Hopkins University (SAIS), a enseigné l’économie internationale dans une université chinoise et travaille aujourd’hui à la Fondation franco-américaine. Elle a rédigé le texte initial du chapitre 7, pour moitié des chapitres 5 et 8. Elle a ponctuellement contribué à l’introduction et au chapitre 1.

Je tiens aussi à remercier Matthieu Elgard qui a efficacement secondé Paloma Moreno à un moment particulièrement difficile pour elle. Pour sa lecture avisée, notamment ses conseils sur la problématique et l’introduction du livre, je suis redevable à Jacques Généreux, toujours ouvert devant des projets non conformistes.

Ce projet a par ailleurs bénéficié de travaux réalisés dans le cadre du Centre de recherches sur l’intégration économique et financière (CRIEF) de la faculté des sciences économiques de Poitiers. Dans ce cadre, Gérard Kébabdjian, qui a inspiré plusieurs points cruciaux de la troisième partie, m’a fait l’amitié de lire les deux derniers chapitres et de faire des suggestions importantes. De la même façon, Jacques Léonard a contribué par ses critiques à préciser le chapitre 15. Fabian Delcros m’a fait par ailleurs partager sa riche connaissance des arcanes de l’OMC pour enrichir ce même chapitre. Enfin, plusieurs auteurs, abondamment cités dans ce texte, reconnaîtront évidemment ce que je leur dois.

Le choix méthodologique de ce livre a été de traiter l’histoire de la mondialisation sur la longue durée. En conséquence, l’ouvrage doit d’abord être considéré comme un rassemblement très large, sur le sujet, de théories et matériaux historiques souvent pertinents mais rarement, voire jamais, mis en relation. Contrepartie de ce choix, l’analyse du XXe siècle (un quart de l’ouvrage) pourra paraître un peu courte. Par ailleurs, les concepts éventuellement originaux ici défendus et le fil directeur choisi pour faire cette histoire économique sont, certes, plus qu’une commodité pédagogique, mais évidemment pas une théorie constituée. Il reviendra peut-être à des travaux ultérieurs d’aller plus loin en ce sens… Mais cet ouvrage est aussi et simplement un livre d’histoire… Qui entend faire aimer l’histoire économique, discipline superbe, obligeant en permanence à l’imagination dans la rigueur sans pour autant casser la part du rêve… Qui espère aussi emmener son lecteur sur les chemins de l’« invention du marché », lui faire comprendre les impasses de l’empire-monde romain ou sentir les subtilités du commerce de l’océan Indien, l’entraîner derrière une galère vénitienne ou un galion sévillan, lui faire toucher du doigt les rêves de puissance d’un Colbert ou d’un Rothschild, lui faire décrypter la fascination de l’étalon or ou des marchés financiers contemporains… Au moment d’en finir avec cet ouvrage qui m’a donné tant de plaisir, je sais que mon obsession va me manquer…



P. N.



1. 

Éd. du Seuil, coll. « Points-Économie ».








Introduction


« C’est non seulement le commerce mais aussi l’industrie qui est cosmopolite ; elle ne connaît de patrie que les lieux où elle est appelée par son intérêt particulier ; sa devise est ubi bene, ibi patria : la nature le veut ainsi. Contrairement aux propriétés foncières qui sont physiquement attachées à la patrie, les richesses mobilières et occultes ne font jamais corps avec les richesses de l’État et même ne s’accroissent qu’aux dépens de celles de l’État. » Cette profession de foi légèrement précieuse n’est pas celle d’un altermondialiste du XXIe siècle, encore moins l’analyse de quelque journaliste économique. Elle est prononcée en 1767 par Le Mercier de la Rivière, éminent physiocrate, qui fustigeait déjà les firmes transnationales et l’affaiblissement de l’État (Citton, 2000, p. 261-262)… La conscience de traits majeurs de ce que nous nommons aujourd’hui « mondialisation » est donc ancienne, ce qui semble indiquer que des processus semblables à ceux que nous connaissons étaient peut-être déjà à l’œuvre, avant même la révolution industrielle… Si la mondialisation a donc sans doute une longue histoire, que recouvre pour autant cette notion ?

D’un point de vue économique, les médias contemporains présentent souvent la mondialisation comme un état de la planète, dont la constitution remonterait au mieux aux vingt dernières années. Cet état est caractérisé pêle-mêle par le libre-échange, une singulière puissance attribuée aux firmes transnationales, un marché financier mondial unique, ou encore l’abandon des traditionnelles régulations étatiques nationales au profit d’une « gouvernance globale ». Néanmoins, il apparaît vite que le libre-échange supputé est tout sauf achevé et s’invente en permanence à l’OMC, que la puissance des grandes firmes se construit chaque jour mais n’est pas sans contreparties, que les marchés financiers sont loin d’être intégrés et que leur poids dans le financement de l’investissement est sujet à réversibilité… On voit donc que cette première image est biaisée : la mondialisation que l’on cherche à cerner comme état ne peut être qualifiée qu’à partir de traits qui décrivent eux-mêmes des processus… Par ailleurs, ces processus ont tous une histoire très antérieure aux années 1980 : un traité de libre-échange unit la Grande-Bretagne et la France dès 1860, Lénine fustige déjà les groupes financiers internationalisés et l’exportation des capitaux à la fin du XIXe siècle, les physiocrates eux-mêmes constatent un antagonisme entre États et marchés au milieu du XVIIIe siècle…

La mondialisation est par ailleurs présentée aujourd’hui comme culturelle (conséquence notamment du succès d’Internet) ou même politique (la création du village planétaire rapproche sans doute le pouvoir hégémonique américain de tous les citoyens du globe). Le point de départ de ce livre consistera, cependant, non pas à isoler les faits économiques de ceux qui ne le seraient pas, mais à définir d’abord les traits économiques caractérisant la mondialisation. Il sera ensuite possible de montrer l’imbrication essentielle de ces caractéristiques économiques avec les données culturelles et surtout politiques.


I. Mondialisation économique : une première approche

En privilégiant cette notion de processus et une vision de longue durée (qui sera justifiée plus loin), on peut appréhender la mondialisation, dans ses traits économiques, comme une extension à la planète entière, et à partir de l’Europe, de l’espace des échanges marchands (biens, services et capitaux) et des mouvements de population. Dans le cadre de cette définition, la mondialisation est alors a priori marquée par une suite connue d’événements historiques : Grandes Découvertes, essor mercantiliste, déploiement international de la révolution industrielle, migrations de la fin du XIXe siècle, colonisations, émergence des firmes multinationales ou globalisation financière enfin, pour n’en citer que quelques-uns. Une telle description chronologique abusivement centrée sur l’Europe est certes importante, mais elle est insuffisante pour une analyse approfondie du phénomène de mondialisation et de ses origines historiques. Dans ce type d’approche centré sur l’émergence du « marché mondial », la mondialisation est le plus souvent conçue comme l’aboutissement nécessaire d’un processus historique de très long terme, obéissant à une ou plusieurs logiques repérables.


Les explications de longue durée

Une telle logique a par exemple été proposée par les auteurs marxistes « classiques », qui voient dans la naissance du capitalisme (à la fin du Moyen Âge, pour la plupart) la source d’une expansion nécessaire du marché mondial. Plus près de nous, les progrès du salariat et du machinisme au XIXe siècle, dans le cadre concurrentiel d’une appropriation privée des moyens de production, engendreraient un problème crucial de rentabilité du capital investi. Contrariée par la tendance structurelle à la baisse du « taux moyen de profit », cette recherche de rentabilité pousserait à la captation planétaire des matières premières, à la recherche d’une main-d’œuvre meilleur marché à l’extérieur et surtout à la recherche de débouchés extra-européens. Ainsi Marx puis Rosa Luxemburg ont-ils montré que le développement cohérent des deux compartiments de la production (section des biens d’équipement et section des biens de consommation) exigeait que le capitalisme s’invente toujours de nouveaux débouchés, extérieurs au marché interne constitué par les bénéficiaires des revenus qu’il distribue. Le développement du marché mondial serait alors l’exutoire indispensable à la prévention des crises du capitalisme. Le marché mondial ne serait que l’aboutissement nécessaire de la « loi de la valeur », concept central dans le marxisme originel. Parallèlement, les théoriciens de l’impérialisme expliquent l’exportation des capitaux de la fin du XIXe siècle par la nécessité, entre autres, de rentabiliser les fonds issus des surprofits apparus en Europe. Fondées sur une théorie très particulière et largement contestée de la valeur, par ailleurs déterminante pour les conclusions obtenues, ces approches théoriques générales sont souvent séduisantes mais ne peuvent rendre compte du processus historique concret. Du reste, les auteurs marxistes contemporains qui théorisent la mondialisation (Cox, 1987 ; Wallerstein, 1985) se dégagent en grande partie de ces hypothèses initiales et appréhendent bien d’autres facteurs explicatifs, souvent absents de l’approche fondatrice.

Une tout autre logique a été proposée par les économistes classiques qui, dans la lignée de Ricardo, montrent que n’importe quel pays, même moins efficace qu’un partenaire dans la fabrication de tout produit, a cependant intérêt à se spécialiser (dans le produit où il est relativement moins désavantagé) et à échanger avec ce dernier, qui lui-même y trouvera avantage. Il découle de cette approche (réductrice, dans la mesure où l’effort productif est assimilé au seul temps de travail direct et indirect) une forte stimulation à densifier les échanges internationaux. L’essor du marché mondial s’explique alors par l’intérêt des États-nations à l’échange, ce qui suppose que ces entités nationales existent, et cela n’est vrai qu’à partir du XVIe siècle au mieux. L’analyse néoclassique de Heckscher-Ohlin et surtout Samuelson, qui prend en compte la pluralité des facteurs de production, montre alors que cette intensification du commerce mondial est source d’une certaine convergence internationale. Sous plusieurs conditions (proximité relative des dotations en capital et travail entre les partenaires, commerce de plusieurs produits, disponibilité des mêmes techniques notamment), elle amène une égalisation internationale du prix relatif des « facteurs de production » (c’est-à-dire du rapport entre taux de salaire pour la main-d’œuvre et taux de profit pour le capital) entre les différents partenaires commerciaux. Autrement dit, l’échange international, intéressant pour tout le monde, homogénéiserait l’espace économique mondial en rendant égaux les salaires horaires (à condition que les taux de profit le soient déjà) entre les nations. Cette égalisation des prix des facteurs pourrait alternativement être obtenue par les mouvements de ces mêmes facteurs, notamment des capitaux, qui seraient en quelque sorte un substitut du mouvement des marchandises en cas de protectionnisme commercial (Mundell). Dans ces deux analyses, c’est l’intérêt bien compris des différentes économies nationales qui doit les pousser à instituer des relations marchandes entre elles et à créer ce marché mondial qu’évoquaient déjà les marxistes… En retour, le marché mondial déboucherait donc sur une spectaculaire « convergence » (par exemple, des revenus par tête) entre les économies participantes, ce concept de convergence devenant alors central dans l’analyse. En pratique, cependant, les nombreuses hypothèses théoriques restrictives qui permettraient cette égalisation des prix des facteurs empêchent de considérer cette thèse comme autre chose qu’une position de principe, acceptable en tant que telle, mais de fait trop générale pour devenir une prescription universelle… Par ailleurs, cette théorie prend les économies nationales comme un tout dont l’intérêt serait clair et unique, ce que conteste vivement l’économie politique internationale, discipline vouée à étudier, entre autres, les rapports de forces internes aux espaces nationaux. Enfin, on sait que l’essentiel du commerce international est inexplicable par cette approche fondée sur la complémentarité, tandis que les théories récentes de la croissance dite endogène contredisent l’hypothèse de convergence. Cette thèse débouche néanmoins, pour ce qui concerne la théorie de la mondialisation, sur des analyses particulièrement stimulantes (voir la synthèse de O’Rourke et Williamson, 1999 ; voir aussi en français, dans une perspective différente, le travail du groupe « Convergences et histoire économique » – Flandreau, 2002).

Dans le même esprit, une autre école, la « nouvelle économie institutionnelle », active en histoire économique et se réclamant entre autres de la « théorie des coûts de transaction », propose une explication qui, déclinée aujourd’hui en de très nombreux travaux, se fait sans doute plus ambitieuse encore. Alors que Marx situe la mise en place de « sa » logique au plus tôt aux XIVe-XVe siècles, que l’approche classique et néoclassique reste dans ses fondements anhistorique mais ne peut s’appliquer qu’à partir de l’existence d’États-nations aux XVIe-XVIIe siècles, North et son école tendent à montrer qu’une tendance à minimiser les coûts liés à la production et surtout à l’échange existerait de manière quasi universelle. Il en serait ainsi dès les premières civilisations qui, à l’aube du néolithique, s’adonnaient encore à la cueillette et à la chasse. L’agriculture, par exemple, naîtrait d’un souci de minimiser les efforts nécessaires à la recherche de la subsistance dans un milieu où la croissance démographique rendrait ces activités de plus en plus « coûteuses » (North, 1981, p. 72-89). Parallèlement se développerait un troc archaïque, auquel succéderait logiquement un échange plus régulier permettant de fait une « division du travail » entre groupes possédant des biens complémentaires. Pour Clower (1969), les difficultés bien connues du troc (coïncidence rare de deux désirs symétriques, délais d’attente avant réalisation effective des transactions) amèneraient alors inéluctablement à trouver une marchandise servant de moyen de paiement, permettant ainsi de baisser les coûts liés à la transaction souhaitée. Le caractère divisible des métaux précieux les ferait plus tard unanimement accepter pour jouer ce rôle, tandis que les controverses inévitables sur les poids des barres de métal conduiraient à la frappe de pièces étalonnées par les autorités (donnant ainsi une information précieuse et gratuite sur la valeur réelle de ces moyens de paiement). Ainsi, du début du néolithique (il y a dix mille ans) jusqu’aux VIIe et VIe siècles avant notre ère (et à l’invention vraisemblable de la monnaie frappée avec effigie du souverain en Lydie), l’économie ancienne serait déjà le lieu d’un processus évolutif aussi naturel que nécessaire et débouchant sur le marché avec échange monétaire, similaire en substance à celui que nous connaissons aujourd’hui.

L’extension de l’espace conquis et cultivé serait pour sa part le fruit de rendements décroissants de l’agriculture, dans un contexte de croissance démographique, rendements qui, par leur faiblesse, justifieraient les coûts liés à la colonisation extérieure, par exemple la colonisation grecque ou phénicienne au début du Ier millénaire av. J.-C. (North, 1981, p. 110). Mais, parallèlement, ce serait « l’amélioration de l’organisation de l’État qui conduirait à la réduction des coûts de transaction, la spécialisation régionale et l’élargissement des marchés » (ibid.). L’institution étatique serait donc conçue comme essentiellement fonctionnelle, notamment en garantissant les droits de propriété nécessaires à l’agriculture et au commerce. Quant au commerce « international », il résulterait d’abord des complémentarités naturelles entre économies. Mais, par ailleurs, la diffusion de la technologie, en permettant de produire des biens relativement standardisés et à coût inférieur dans les espaces périphériques, autoriserait une concurrence vis-à-vis du centre (ibid., p. 119), laquelle s’observerait autant dans les premiers siècles de l’Empire romain qu’aujourd’hui…

L’approche par les « coûts de transaction » (ici entendus au sens large) apparaît donc douée d’une étonnante capacité explicative immédiate en ce qui concerne la genèse des institutions économiques que sont le marché, la monnaie, l’État, voire la colonisation ou les échanges internationaux. À titre d’exemple, Moore et Lewis (1999) l’utilisent telle quelle pour montrer que l’Antiquité était déjà en quelque sorte capitaliste et avait inventé les « multinationales », précisément parce que les problèmes de coûts de transaction que connaîtra l’économie moderne s’étaient déjà posés et avaient, évidemment, déjà reçu les « bonnes réponses »… Plus sérieusement, cette analyse est de fait utilisée pour expliquer les phénomènes contemporains de mondialisation des firmes. Pour Oliver Williamson (1975), cette transnationalisation est, entre autres, destinée à « internaliser » les coûts des transactions internationales propres aux firmes : autrement dit, le rachat de ses fournisseurs, relais commerciaux ou partenaires financiers extérieurs serait le plus sûr moyen de diminuer les coûts liés aux relations obligées avec ceux-ci. La dynamique en jeu dans ce processus de transnationalisation ne serait donc pas fondamentalement différente de celle par laquelle monnaie, marchés, États auraient émergé dans l’Antiquité. La confrontation aux coûts de transaction et la recherche de leur abaissement constitueraient, à un niveau très général, le leitmotiv de l’histoire économique de l’humanité. Ainsi serait mise en évidence une continuité logique entre les premiers pas de l’économie et son aboutissement actuel dans la mondialisation…

Cette dernière approche fonctionnelle des réalités économiques est tout autant critiquée que l’approche marxiste, notamment par Polanyi (1983) et plus généralement par la « sociologie économique » (voir par exemple Granovetter, 2000). Pour cette discipline, l’économie est, dans toute société, d’abord encastrée dans un ordre social, sous la dépendance d’institutions complexes qui ne sauraient avoir été construites seulement ou d’abord pour répondre aux problèmes de la satisfaction des besoins matériels… En résulte chez Polanyi, par exemple, une analyse des économies anciennes jusqu’au XIXe siècle comme fondées sur des structures de réciprocité et de redistribution avant tout, ne concédant au marché qu’une place limitée, évidemment variable suivant les époques. Autrement dit, le marché et même parfois l’échange ne seraient pas premiers ni conçus comme strictement nécessaires. Cette approche originale proposée par Polanyi est par ailleurs solidaire d’une vision globale de l’histoire économique et sociale, amplement détaillée dans son livre le plus connu, La Grande Transformation (voir encadré dans la deuxième partie de ce chapitre introductif, p. 45-46).

Au total, la vision marxiste de l’expansion mondiale nécessaire du capitalisme tout comme l’approche libérale du commerce international ou encore la vision « néo-institutionnaliste » d’une minimisation « naturelle » et systématique des coûts de transaction nous proposent une explication synthétique, à partir de concepts clairement délimités. Par leur simplicité et leur force d’analyse, elles constituent des corps d’explication de référence que l’on ne saurait éluder : cet ouvrage présentera du reste certaines de leurs applications les plus stimulantes, dans des contextes et des périodes bien définis. Cependant, pour séduisantes qu’elles soient par leur capacité à « engendrer des phénomènes réels », des événements souvent ultérieurs à l’énoncé de la théorie, elles apparaissent insatisfaisantes pour notre propos. Pour ces trois « écoles », la mondialisation (entendue chaque fois en un sens différent) apparaît en effet comme un aboutissement inéluctable, qui se serait préparé de façon a priori linéaire, engendré par la dynamique propre, soit du « capitalisme », soit de l’intérêt à échanger des économies nationales, soit enfin d’un « système naturellement voué à l’économie de ses moyens ». La mondialisation, que nous ressentons d’abord comme « rupture qualitative » depuis le milieu des années 1980, devient ainsi indissociable d’une histoire de longue durée, se confond avec celle-ci… Elle n’est plus alors nécessairement identifiée dans ses multiples caractères originaux contemporains, ni rapportée aux multiples événements contingents qui ont contribué, le plus souvent paradoxalement, à la constituer. Par ailleurs, ces approches « universalisantes » ne peuvent qu’exclure de leur vision (ou avoir de la difficulté à prendre en compte) les éléments qui contredisent la linéarité du processus… Par exemple, la longue persistance historique d’États-nations jaloux de leurs prérogatives, protectionnistes et consacrant l’essentiel du revenu national à l’armée ou à l’entretien de bureaucraties stériles, semble contredire l’objectif économique incontournable invoqué. De même, la formation préalable d’économies nationales puissantes, du XVIe au XIXe siècle, tout comme la création d’empires coloniaux ne sont pas toujours directement explicables dans ces approches (sauf à invoquer une irrationalité issue de considérations politiques). C’est encore l’apparition de régulations « fordistes » (voir chapitres 12 et 15) dans les pays développés après 1945 qui reste au moins paradoxale, tant pour les marxistes dogmatiques que pour les libéraux…

Aussi différentes qu’elles puissent être, ces théorisations ne possèdent-elles pas aussi une faiblesse commune, leur incapacité à s’émanciper explicitement de ce qu’il est coutume d’appeler les « philosophies de l’histoire » ? Appliquées à l’histoire de l’émergence du marché mondial et/ou d’une certaine convergence, ces approches ne dérivent-elles pas inconsciemment vers une « interprétation systématique de l’histoire du monde selon un principe directeur qui permet de mettre en relation événements et conséquences historiques et de les rapporter à un sens ultime » (Löwith, 2002, p. 21) ? Pour cet auteur, les « philosophies de l’histoire » commenceraient avec Voltaire et reprendraient, en quelque sorte en la laïcisant, la conception propre à saint Augustin d’une histoire déterminée par un grand dessein divin et destinée à s’achever dans le « Salut » promis à tout le genre humain. Chez l’auteur de Candide, la volonté humaine et la prévision rationnelle remplacent la Providence divine comme principe directeur. À sa suite, l’idéologie du progrès viendra élaborer un « grand récit » de l’histoire, donnant avec Hegel, puis Marx, un sens univoque aux accidents historiques. Il a ainsi été montré (ibid., p. 67-71) que toute l’œuvre de Marx se fonde sur un messianisme de la classe ouvrière, lequel donne son sens à l’histoire après que le jeu des contradictions économiques et la création d’un marché mondial ont exercé leur travail de sape… Il y a donc lieu de suspecter, dans les trois courants que nous venons d’évoquer, une parenté implicite avec ces philosophies de l’histoire. Certes, on peut étudier la convergence dans l’économie mondiale sans nécessairement y voir à l’œuvre un sens caché, encore moins divin… Il n’en reste pas moins que la littérature actuelle (notamment anglo-saxonne) sur la mondialisation regorge de références qui adoptent cette position « finaliste », totalement non maîtrisée, dans laquelle les décennies actuelles verraient enfin la victoire du marché et de la rationalité sur les affres du politique, voire déboucheraient carrément sur la « fin de l’histoire » (Fukuyama, 2002). Soyons honnête, cette interrogation sur une éventuelle parenté avec les philosophies de l’histoire doit aussi être en permanence adressée à toute entreprise d’interprétation historique… La nôtre ne peut évidemment prétendre y échapper…

À l’écart de ces représentations souvent téléonomiques, c’est-à-dire qui cherchent à rendre compte d’un processus posé comme finalisé, pour lesquelles la « finalité de l’histoire » est présente dans la logique invoquée, une autre approche est possible. Elle consiste à identifier les caractères apparemment novateurs de la mondialisation qui a émergé à notre conscience depuis une vingtaine d’années. Faisant alors de la mondialisation une transformation économique récente, cette approche permet de la définir de façon plus précise et circonstanciée que la simple (voire « éternelle ») expansion mondiale de la sphère des échanges marchands. Ce que l’on appelle parfois la « mondialisation proprement dite » (GEMDEV, 1999) peut en conséquence être caractérisée par quelques traits largement originaux et, de fait, non prévus explicitement, dans un passé récent, par les trois écoles citées… Ce qui n’empêche nullement alors de considérer l’historicité de cette mondialisation, mais dans une perspective plus ouverte, tenant compte d’événements contingents, apparemment contradictoires avec l’état final… En clair, délimiter les traits particuliers et inédits de la mondialisation contemporaine nous permettra peut-être de rompre avec un déterminisme historique suspect, comme avec toute tentation de théorie universelle. Il s’agira plus modestement de se remémorer le passé, en intégrant à la recherche les questions que nous pose notre temps, sans pour autant faire de la « mondialisation proprement dite » le point oméga de l’histoire. Ce qui requiert, entre autres, une attention permanente portée aux spécificités historiques que nous rencontrerons. Mais ce qui requiert aussi de poser des concepts d’analyse qui ne soient pas extérieurs à l’objet étudié ou d’application universelle a priori : c’est à ce prix que pourront être évités aussi bien l’empirisme que la théorisation indifférente aux spécificités historiques.




Ce que n’est pas la mondialisation économique contemporaine

Dans cette perspective plus restreinte, la mondialisation économique actuelle n’est pas l’expansion des échanges de biens, qui est beaucoup plus ancienne, comme on l’a dit. Au niveau du commerce des biens, la phase actuelle ne reflète qu’une continuation, au mieux un approfondissement du mouvement d’ouverture internationale des économies qui ne s’est jamais démenti depuis les années 1950. C’est un fait que le commerce international a constamment progressé plus vite que la production mondiale depuis un demi-siècle. Ainsi, entre 1963 et 1990, le commerce des biens a été multiplié par 4 quand le produit a été multiplié par 2,7. La différence entre taux de croissance du commerce et taux de croissance du produit a été de 2,5 % environ entre 1950 et 1970, d’à peu près 1,5 % entre 1970 et 1990, de l’ordre de 4 % depuis 1990. Il en résulte en moyenne, pour chaque pays, une augmentation sensible du taux d’ouverture (ratio exportations/PIB, par exemple) : l’« extraversion » des économies progresse. Mais ce mouvement n’est donc pas nouveau et serait donc seulement un peu plus rapide dans les années 1990 que dans les années 1950-1960. Il a commencé du reste au XIXe siècle (de 1830 à 1913, le taux d’ouverture des principales économies est passé de 5,5 % à 12,0 % en valeur ; en 1914, le taux d’ouverture était voisin de celui des années 1970), mais fut freiné dans l’entre-deux-guerres. Au total, le mouvement d’intégration commerciale internationale (qui se définirait précisément comme l’établissement d’un « prix unique », sur la planète, pour des biens substituts les uns des autres) ne semble pas avoir connu de rupture ou de nouveauté structurelle incontestable dans les années 1980-1990 : tout au plus cette intégration s’est-elle approfondie…

La mondialisation proprement dite ne se caractérise pas non plus par l’expansion des mouvements de capitaux en tant que tels. Certes, elle coïncide factuellement avec une montée des investissements de portefeuille, beaucoup plus rapide que celle des investissements directs, elle-même plus rapide que la hausse du commerce des biens. Ainsi, tandis que ce commerce des biens était multiplié par 1,8 entre 1980 et 1992, l’investissement direct à l’étranger (IDE – défini comme une opération par laquelle un investisseur résident d’un pays acquiert un actif productif dans un autre pays avec l’intention de peser sur sa gestion) était multiplié par 2,8 et l’investissement de portefeuille (IP) par 8,4 (en flux). Mais l’investissement direct est très ancien et devient très intense à la fin du XIXe siècle, tandis que les investissements de portefeuille ont connu une première et spectaculaire expansion dès les années 1850. Par ailleurs, c’est dès les années 1960-1970 que l’on assiste à un essor généralisé des firmes transnationales originaires des grands pays développés. Pour de nombreux auteurs, c’est le contexte de crise qui, surtout après 1974, dynamise le phénomène, poussant les firmes à améliorer, au moyen de l’IDE, leur rentabilité déclinante. Orienté un peu plus vers les pays à bas salaires du Tiers Monde, ce mouvement se ralentit dans les années 1981-1985, années de crise de la dette des pays en voie de développement et de programmes d’austérité au Nord. Ce mouvement a été théorisé à l’époque, notamment par Michalet (1976). Deux déterminants globaux le caractériseraient : recherche de main-d’œuvre bon marché et revente sur le marché mondial (on établit alors des « filiales ateliers » dans le cadre d’une stratégie de rationalisation de la production) ; recherche de nouveaux débouchés et revente sur le marché local et régional (on établit alors des « filiales relais » dans le cadre d’une stratégie de marché). Dans les deux cas, on a bien un IDE dynamique, mais, on le verra, qualitativement très différent de ce qui sera mis en place dans les années 1990.

La mondialisation serait-elle en revanche un mouvement par lequel le marché, en tant que mode de régulation dominant de l’économie internationale, se substituerait aux États ? Là encore, la nouveauté n’est qu’apparente : la seconde moitié du XIXe siècle a ainsi vu une spectaculaire (quoique éphémère) libéralisation interne et externe. Elle a vu se constituer un embryon de marché international du travail que nous n’avons plus connu depuis… Par ailleurs, la France et la Grande-Bretagne amorceront en 1860 la création d’un véritable régime international de libre-échange (Kébabdjian, 1999), lequel sera, il est vrai, remis en cause à partir des années 1880. Ce mouvement vieux de cent quarante ans présente certaines analogies avec ce qui s’est plus récemment mis en place sous l’égide du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) puis de l’OMC. Dans le même esprit, la montée en puissance des grands acteurs privés, des forces dites de marché que représentent les firmes transnationales, est également tout sauf nouvelle. Dans les travaux sur la théorie de l’impérialisme, il y a un peu plus d’un siècle, Hilferding et Lénine avaient déjà mis en évidence cette évolution des rapports de forces en faveur du « capitalisme financier ».




Caractéristiques de la mondialisation économique contemporaine

Comment alors définir la mondialisation, en tant que phénomène contemporain ? Trois caractéristiques semblent s’imposer. C’est d’abord la mondialisation des firmes, c’est-à-dire la définition de stratégies immédiatement conçues sur l’espace mondial, et la tendance éventuelle à constituer des oligopoles mondiaux par branche (c’est-à-dire des structures de marché dominées par une poignée d’acteurs). C’est ensuite la globalisation financière qui est à la fois une ouverture internationale des marchés financiers et un approfondissement de ces derniers avec la multiplication de produits financiers destinés à gérer des risques parfois inédits. C’est enfin l’affaiblissement des régulations étatiques nationales qui se voient partiellement supplantées par des régulations d’ordre multilatéral, soit à un niveau régional comme celles que s’impose l’Union européenne, soit à un niveau mondial comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

La mondialisation contemporaine des firmes s’opérerait d’abord, dans les années 1980, par fusion des stratégies de marché et des stratégies de rationalisation de la production déjà citées (Chesnais, 1994). Mais une nouvelle stratégie se serait imposée dans les années 1990, la stratégie techno-financière, forme d’internationalisation fondée sur les actifs intangibles de la firme, notamment sur son « capital humain » (c’est-à-dire la valorisation d’un savoir-faire et de capacités de recherche-développement). Cette stratégie permettrait une diversification sous des modes originaux (sous-traitance, cession de marques, contrats d’approvisionnement à long terme…). Dans ces conditions, l’entreprise multinationale devient le « système nerveux central d’un ensemble plus étendu d’activités, interdépendantes mais gérées moins formellement, dont la fonction première est de faire progresser la stratégie concurrentielle globale et la position de l’organisation située au cœur » (Dunning, cité par Chesnais). C’est alors la nature et la forme des relations établies avec d’autres entreprises qui devient déterminante. On observe en particulier un affaiblissement des frontières entre profit et rente (Chesnais, 1994), dans la mesure où sous-traitance, participations minoritaires, fournitures de savoir-faire ou de marques engendrent des droits à capter le produit d’autres firmes sans être directement engagé dans leur production. Ces nouvelles formes d’investissement permettent en effet à l’entreprise multinationale de se voir reconnaître un droit de participation aux bénéfices et un droit de regard sur la conduite d’un partenaire moins puissant, sur la base d’un apport sous forme d’actifs immatériels (par exemple la marque dans l’industrie automobile). Il y a alors partage des résultats financiers sans avance de capital, dissociation du contrôle de la production et de l’apport en capital.

Ainsi conçue, cette mondialisation des firmes contribuerait à la constitution d’un « oligopole mondial ». Il s’agit d’une structure du marché mondial dominée, branche par branche, par un petit groupe d’entreprises coopérant peu ou prou pour fixer les prix et se distribuer les marchés. Les rapports constitutifs de l’oligopole seraient alors une « barrière à l’entrée » particulièrement dissuasive pour tout concurrent extérieur potentiel. De fait, le taux de concentration mondial atteint des niveaux qui, autrefois, permettaient de conclure à la présence d’oligopoles à l’échelle nationale. Nous verrons au chapitre 13 que ces oligopoles, dans les branches où ils existent, deviennent particulièrement complexes à identifier dans la mesure où c’est souvent un fonctionnement en réseau qui les constitue.

La globalisation financière constitue le deuxième trait distinctif de la mondialisation actuelle. Dans un contexte international de développement rapide de l’IDE et de reformulation permanente des stratégies des firmes, l’existence d’un marché financier relativement peu réglementé apparaît comme une nécessité fonctionnelle. Et ce d’autant que la montée des investissements de portefeuille a été spectaculaire.

C’est d’abord la nécessité de transférer rapidement des capitaux qui conduit à supprimer très largement, au moins jusqu’à la crise asiatique de 1997, les dispositifs de contrôle des changes. C’est ensuite l’impérieux besoin de gérer les risques de change et de taux d’intérêt associés aux fonds investis qui amène un approfondissement des marchés existants par diversification de l’offre de produits, en particulier d’outils de gestion des risques. C’est enfin, de par la diversification internationale des activités, l’obligation de gérer une trésorerie internationale qui pousse les entreprises multinationales et les groupes à requérir les outils de cette gestion. De nombreux éléments concourent donc à rendre nécessaire un marché financier suffisamment large et pourvu des produits sophistiqués nécessaires aux entreprises transnationales. Cette unification est le plus souvent appréhendée à partir du concept de globalisation financière. Sans détailler ici ce qui sera l’objet du chapitre 14, nous définirons en première approche la globalisation financière comme l’émergence d’un marché financier mondial, non seulement intégré mais aussi global, caractérisé par un triple mouvement de décloisonnement, de déréglementation et surtout de désintermédiation, sous l’influence de risques croissants (sur les taux de change et les taux d’intérêt) dans le but de répondre à des besoins internationaux de financement inédits. Il importe de préciser ce que recouvre une telle définition (voir notamment Bourguinat, 1999).

Le décloisonnement des marchés peut évidemment être identifié au niveau des relations entre les différents marchés nationaux, avec la fin du contrôle des changes, dans les années 1980, au moins dans les pays industrialisés. Il s’agit là du reste d’une condition strictement nécessaire à l’intégration financière internationale (pas d’égalisation des rendements nets attendus, corrigés des variations anticipées du change, sans liberté de passer d’une monnaie à une autre). Mais on l’identifie aussi à l’intérieur des marchés nationaux. C’est par exemple la déspécialisation d’activités qui caractérise l’évolution de ces dix dernières années : confusion des rôles de banque et d’assurance (avec la « bancassurance »). C’est aussi l’arbitrage de plus en plus étroit entre les différents marchés ou entre les différents compartiments d’un même marché (voir chapitre 14).

La déréglementation, c’est-à-dire la réduction, voire la suppression, des contraintes légales ou administratives sur la libre circulation des biens et capitaux et la libre prestation de services, constitue un mouvement propre aux années 1980 (le transport aérien en constitue l’exemple le plus spectaculaire). Sur le plan financier, on peut dire que la déréglementation englobe le décloisonnement des marchés mais se manifeste par de multiples autres réformes. Dans un contexte de changes flottants, donc de volatilité accrue des taux de change par rapport à la période de Bretton Woods (risque de change croissant), les premiers pas de la déréglementation vont développer un second risque, le risque de taux d’intérêt (notamment en permettant la rémunération par les banques des dépôts à vue). Conséquence de cette montée des risques de change et de taux d’intérêt, on assiste au développement d’innovations financières destinées à gérer ce double risque. En simplifiant, la déréglementation financière consiste donc, dans un même mouvement, à augmenter les risques en libéralisant le contrôle des changes et en permettant la rémunération des dépôts à vue, d’une part, à pallier ces risques en développant les nouveaux instruments de gestion, d’autre part.

La désintermédiation consiste, très schématiquement, en un retrait relatif des banques du financement de l’activité. Nous distinguerons deux phénomènes sous ce terme générique, suivant que les banques se désengagent de crédits anciens (titrisation) ou qu’elles ne s’impliquent qu’à titre de garantie dans des financements nouveaux. Le premier phénomène correspond à la conversion de créances classiques en titres qui sont ensuite souscrits par le grand public : la gestion des créances bancaires douteuses sur les PVD en a fourni un exemple caractéristique à la fin des années 1980 (voir chapitre 14). Le second phénomène consiste en l’émission de papier renouvelable par les entreprises, directement acheté par les épargnants, mais assorti d’une garantie bancaire qui assure l’entreprise concernée d’un financement par la banque en cas de déficience de la demande.

C’est finalement la cohérence d’ensemble qui caractérise le mouvement de globalisation financière et qu’on peut tenter de résumer en une phrase : c’est un profond mouvement de libéralisation qui diminue les coûts de financement, mais aussi accentue les risques de change et de taux, tout en créant les moyens de les gérer par un développement significatif des marchés et de la finance directe. Ces deux aspects sont indissociables dans la globalisation : montée des risques et création de nouveaux outils pour les gérer. Le problème est alors bien de savoir si ces outils de marché sont à la hauteur des risques encourus. Il existe en fait de fortes raisons de douter de leur capacité à gérer un risque en partie nouveau, le risque systémique, aggravé de fait par la globalisation financière. Les récentes crises financières dans les pays émergents en témoignent abondamment…

Mondialisation des firmes et globalisation financière sont les traits les plus visibles. La transformation des instances de régulation constitue le troisième trait distinctif.

Classiquement, un État est censé, dans une économie nationale, assurer trois fonctions. D’abord une fonction de régulation du marché, consistant à veiller à la définition de normes juridiques d’exercice du marché, à son organisation concrète, à la correction de ses déficiences. Ensuite une fonction de stabilisation, de régulation de l’activité, visant à relancer l’activité en cas de sous-emploi ou à refroidir celle-ci quand l’inflation menace, visant à respecter ou infléchir les grands équilibres macroéconomiques (budget, extérieur). Enfin une fonction de redistribution (régulation sociopolitique), qui passe par la fiscalité, la protection sociale et plus généralement la création de biens collectifs. Ces trois fonctions s’incarnent respectivement dans les figures de l’État régulateur proprement dit, de l’État keynésien, de l’État-providence. Dans la mondialisation contemporaine, ces trois figures de l’État s’effacent pour disparaître ou, le plus souvent, se réincarner dans des instances, soit plurinationales régionales, soit mondiales.

L’État régulateur des marchés est en effet en net recul. C’est évident, on vient de le voir, pour les marchés financiers. Mais les marchés de biens sont tout aussi concernés : la définition extérieure de nouvelles normes de produits (viande aux hormones, céréales transgéniques), la contrefaçon ou encore le dumping social pèsent d’autant plus et sont d’autant moins opposables que les protections douanières sont tombées. Une partie de la régulation des marchés est ainsi reportée sur une Organisation mondiale du commerce qui impose de fait aux États des compromis nouveaux et pas toujours acceptables d’un point de vue national. En Europe, les développements de la politique de la concurrence ont aussi diminué les capacités des États à orienter leur appareil productif dans le sens souhaité ou à promouvoir des « champions nationaux ».

L’État keynésien, s’appuyant sur les politiques budgétaire et monétaire, a largement transféré ses pouvoirs au niveau régional en Europe (création de la Banque centrale européenne [BCE] et instauration du Pacte de stabilité), au prix d’un déficit de pouvoir démocratique, la Banque centrale européenne étant de fait très indépendante de pouvoirs politiques eux-mêmes liés par leurs règles restrictives en matière budgétaire. Ce même État keynésien est devenu impuissant au Japon (dans un contexte de crise financière structurelle de plus de dix ans) et ne subsiste paradoxalement qu’aux États-Unis, avec les débats contradictoires que l’on sait. Ailleurs, les pouvoirs monétaires sont souvent abandonnés à des puissances étrangères (phénomène de dollarisation en Amérique latine) ou transférés dans le cadre de zones monétaires. Enfin, les fonctions de production par des entreprises publiques sont partout en recul. La fonction de l’État stabilisateur et interventionniste dans l’économie perd donc de sa légitimité, change d’échelle mais aussi de nature, s’efface partiellement devant des règles et des normes sur lesquelles les forces de marché semblent peser de tout leur poids.

L’État-providence connaît sans doute l’attaque la plus frontale. Avec la mobilité des capitaux, la fiscalité doit de plus en plus être harmonisée, sans quoi un État qui taxe plus qu’un autre les agents de son territoire s’expose à voir les capitaux fuir et donc à remettre en cause les compromis sociaux nationaux. Les systèmes de protection sociale renchérissent le coût immédiat du travail et paraissent en conséquence ruiner la compétitivité nationale. Les négociations dans le monde du travail paraissent échapper aujourd’hui à l’arbitrage de l’État. Ce sont surtout des normes, des règles, des pratiques qui s’élaborent à un niveau autre que national (par exemple les possibilités de rétorsion liées aux différends arbitrés dans le cadre de l’OMC) ou précisément tardent à être définies quand le besoin s’en fait pressant (normes environnementales ou encore sociales intra-européennes). Mais, plus généralement, la polarisation géographique des capitaux liée à la globalisation financière implique plus que jamais la mise en place de mécanismes redistributifs entre le Nord et le Sud, mécanismes dont on ne voit aucune instance « globale » véritablement se charger…

Si ces trois champs de transformation (mondialisation des firmes, globalisation financière, transformation des régulations nationales) permettent de caractériser la mondialisation en tant que phénomène original, propre à la fin du XXe siècle, ils présentent aussi l’intérêt de distinguer celle-ci du phénomène d’internationalisation des économies. Ce terme qualifie des changements avant tout de nature statistique : progression du commerce extérieur dans le PIB des économies nationales, montée de l’IDE et de l’IP, délocalisations de production opportunistes ou conjoncturelles (comme dans les années 1970). L’internationalisation signifie que les économies nationales demeurent les entités les plus significatives pour comprendre la raison d’être des flux économiques à l’échelle de la planète. Autrement dit, les gains réalisés à ou sur l’étranger refluent vers l’économie nationale (voire le seul territoire national) et permettent une accumulation de capital essentiellement et d’abord interne. Du point de vue des entreprises, l’internationalisation (exporter, importer, se délocaliser) reste un choix facultatif ou secondaire et non pas une exigence incontournable liée à l’environnement. En clair, la préférence nationale peut encore jouer, de même que, pour les détenteurs de capitaux, il existe un habitat préféré pour les titres détenus. Au contraire, on l’a vu, de la mondialisation, où les stratégies des firmes se décident d’emblée à l’échelle mondiale et où les détenteurs de capitaux n’ont plus (ou de moins en moins) d’habitat préféré.

Kébabdjian est plus synthétique encore en posant que « la mondialisation est une tendance opposée à l’internationalisation ». « L’internationalisation exprime en effet le développement des relations entre économies nationales, et trouve donc son sens par rapport à un principe national de structuration de l’économie-monde. Le socle sur lequel s’est constituée l’économie nationale, et donc l’“économie inter-nationale”, c’est la division d’une économie-monde en États et l’organisation des sociétés sous la forme des États-nations. Le processus au cœur de la mondialisation n’est pas le phénomène d’ouverture des économies nationales mais le phénomène de décomposition partielle de l’espace de régulation national » (GEMDEV, 1999, p. 55). On retrouve dans cette remarquable définition le troisième trait déjà avancé pour caractériser la mondialisation contemporaine…




La mondialisation comme nécessité… ou comme illusion

Si la mondialisation est ainsi appréhendée, dans une vision restrictive, à partir de traits originaux récents, deux questions doivent alors être posées.

En premier lieu, cette phase est-elle une nécessité dans l’histoire de longue durée du capitalisme ? Les partisans des approches téléonomiques que nous avons examinées précédemment répondraient par l’affirmative, en particulier les marxistes, au prix peut-être d’une confusion entre l’internationalisation des économies et la mondialisation proprement dite : l’expansion du marché mondial des biens et l’internationalisation de la production n’ont pourtant que des liens indirects avec la globalisation financière et les nouvelles régulations. Le choix de ce livre sera au contraire de marquer une contradiction apparente entre mondialisation présente et renforcement historique des économies nationales du XVIe au XXe siècle, dans un processus accompagnant l’émergence et la consolidation de l’État-nation comme entité politique. De fait, nous sortons de plus de quatre siècles qui ont vu l’instrumentalisation de l’espace extérieur, plus précisément de « l’économie maritime » (Schwartz, 1994) puis de « l’international », au profit de la formation des économies nationales dominantes. Le mercantilisme des XVIIe et XVIIIe siècles théorise cette pratique qui court continûment depuis la toute première division internationale du travail issue de la découverte de l’Amérique au XVIe siècle jusqu’aux déboires coloniaux du milieu du XXe siècle, en passant par la prospérité d’Amsterdam dans l’océan Indien, la traite négrière, l’accélération internationale de la révolution industrielle, les exportations de capitaux de la fin du XIXe siècle… De fait, la transnationalisation des firmes à la fois s’enracine dans ce passé et surtout s’en démarque sensiblement dans ses formes contemporaines. La globalisation financière semble devoir beaucoup plus à quelques événements contingents (crise de la dette bancaire des pays en développement, besoins inédits de financement des États-Unis) qu’à une éventuelle continuité historique (pourtant apparente). L’émergence récente de régulations multilatérales, enfin, n’entre jamais immédiatement en cohérence avec cette histoire longue des États-nations. À titre d’illustration, l’histoire des institutions européennes, des années 1950 à aujourd’hui, montre au contraire une rupture dans les années 1980, avec l’acceptation plus large d’instances de régulation régionales sur des domaines clés comme la politique de la concurrence ou la politique monétaire. Au total, la mondialisation actuelle n’apparaît pas immédiatement et strictement nécessaire : l’interrogation sur ce thème constituera de fait un leitmotiv de l’ouvrage…

Mais, en second lieu et surtout, on ne peut que s’interroger sur le caractère possiblement illusoire de ce que nous nommons mondialisation. Cette question revêt deux aspects. Au-delà des effets de mode, n’y a-t-il pas d’abord une certaine myopie contemporaine à concevoir comme une phase nouvelle de l’histoire du capitalisme des transformations particulièrement récentes et encore sans doute non stabilisées ? Que sont les vingt dernières années au regard de cinq siècles d’expansion internationale, a fortiori au regard de près de cinq millénaires de vie économique identifiable ? Et, de façon connexe, ne peut-on penser que, à l’image par exemple des mouvements de la seconde moitié du XIXe siècle, la mondialisation actuelle ne soit qu’une parenthèse destinée à s’évanouir devant une logique de « renationalisation » du monde ? L’ouvrage de Polanyi sur « la grande transformation » constitue une illustration frappante de ce possible mouvement de balancier : l’auteur voit la montée (à ses yeux « aberrante ») du marché comme principe régulateur au cours du XIXe siècle et il envisage les reprises en main d’ordre étatique des années 1930 puis 1950 comme « définitives », de la même façon que nous voyons spontanément la disparition des régulations étatiques nationales comme irréversible. Il n’est pas impossible que nous nous trompions tous : déjà les crises financières de la fin des années 1990 appellent des réformes que certains traduisent en un surplus de régulation mondiale, d’autres en surcroît de taxation nationale des mouvements de capitaux ; quant aux événements du 11 septembre 2001 et aux bruits de bottes qui les ont suivis, ils ont bien montré le retour en force toujours possible des discours nationaux, voire d’affrontements totalement manichéens que l’on croyait révolus…

Après avoir décrit les caractéristiques d’un phénomène qui reste peut-être contingent et provisoire, voire illusoire, il importe, pour définir la problématique de cet ouvrage, de préciser les mouvements de longue durée, continus ou discontinus, qui ont paradoxalement forgé la mondialisation contemporaine. Et, pour ce faire, la première question consiste à se demander quand le processus commence véritablement. Les historiens de l’économie ont une réponse immédiate : entre 1860 et 1914, une première globalisation a eu lieu, faite de libre-échange, de mouvements importants des capitaux, de liberté de circulation des hommes. Il n’est sans doute pas exagéré de dire que cette première phase a connu des avancées beaucoup plus nettes qu’aujourd’hui en ce qui concerne la circulation des capitaux (l’intégration du marché financier) et celle des hommes (voir chapitre 10). Mais à peine a-t-on mentionné cette première mondialisation que l’origine du phénomène semble reculer : c’est en effet dès les premières décennies de la révolution industrielle que la circulation des marchandises et même des capitaux se fait nettement plus importante. Il est évident, par exemple, que les débouchés extérieurs ont remarquablement accéléré la révolution industrielle anglaise (67 % de la production industrielle anglaise est ainsi exportée en 1850 et déjà 28 % en 1800), tandis que l’investissement en chemins de fer dans toute l’Europe (puis aux États-Unis) assure la phase lourde de cette révolution après 1840 (voir chapitre 9).

Peut-on alors faire commencer le processus qui nous intéresse autour de 1780, c’est-à-dire à la révolution industrielle qui marque la naissance du capitalisme à peu près constitué selon Weber ? Cela n’a rien d’évident. D’abord parce que le concept de « révolution » industrielle est très contesté : il donnerait une explication biaisée de l’avance anglaise de l’époque et induirait une vision insistant démesurément sur la discontinuité d’un processus pourtant très progressif. Ensuite parce que les capitaux qui financent l’investissement nouveau ont aussi une histoire, en particulier internationale. Ils sont en partie issus de la période mercantiliste des XVIIe et XVIIIe siècles, de la conquête des océans par les Hollandais, les Français et surtout les Britanniques (chapitre 7). Cette période n’a-t-elle pas vu par ailleurs, avec la traite négrière, une véritable division intercontinentale du travail, stimulant fondamental des mouvements atlantiques d’hommes (européens et africains), de capitaux (création de plantations aux Caraïbes ou en Amérique) et évidemment de marchandises (chapitre 8) ? Et que dire alors de la remarquable organisation de la production dans l’océan Indien, par les Hollandais de la VOC Compagnie des Indes orientales), qui détermine une accélération du commerce océanique et contribue aux innovations financières d’Amsterdam (chapitre 6) ? Peut-on s’arrêter là et ne pas mentionner la pénétration initiale de ce même océan par les Portugais au XVIe siècle, ou encore la division inédite du travail en Europe qui est permise par les métaux précieux captés aux Amériques par les conquistadors (chapitre 5) ? Peut-on même s’arrêter à Venise qui, au XIIIe siècle, serait le centre d’une économie-monde, alors que l’espace qu’elle organise, certes remarquablement, n’est finalement qu’une excroissance d’un commerce asiatique vieux de quinze siècles au moins et qui a réuni lui aussi des flux de marchandises significatifs, des mouvements d’hommes, dans le cadre de l’établissement des diasporas commerciales juive ou persane, et la mobilité des capitaux qui l’accompagne vraisemblablement (chapitre 4) ? On le voit, l’origine du processus n’en finit pas de reculer…

Un choix méthodologique défendable consisterait alors à choisir une date particulière, par exemple 1780 ou 1800, dans la mesure où elle semble sceller la naissance du capitalisme, peut-être aussi parce qu’elle inaugure un véritable commerce de masse qui va bientôt bénéficier de la diminution des coûts de transport. Mais il semble beaucoup plus intéressant de tenter d’analyser les dynamiques qui sont à l’œuvre dans l’histoire antérieure à la révolution industrielle (choix pourtant récusé par O’Rourke et Williamson dans un article récent – 2002a – où ils réduisent la globalisation à la pure convergence des prix sur le marché des biens, laquelle reste, bien évidemment, à peu près inexistante avant le XIXe siècle). Intéressant car, précisément, certaines de ces dynamiques anciennes prennent un nouveau visage aujourd’hui… Nous allons en effet montrer que cette histoire longue recèle deux mouvements distincts et même souvent disjoints, dont il est probable qu’ils sont réunis pour la première fois seulement lors de la première globalisation (1860-1914), violemment déconnectés dans l’entre-deux-guerres, puis de nouveau simultanés depuis la fin des années 1970…




Deux mouvements aujourd’hui confondus et autrefois dissociés…

Les auteurs anglo-saxons emploient couramment le terme globalization pour qualifier ce que nous appelons spontanément mondialisation. La francisation de ce terme en globalisation semble donc ne fournir qu’un synonyme, sans doute légèrement précieux et sans influence a priori sur la définition de son objet. À tort ou à raison, cependant, les économistes ont régulièrement appliqué ce vocable aux transformations récentes de la finance (on parle moins de « mondialisation financière »). Il y a sans doute là une intuition intéressante dans la mesure où la « globalisation financière » coïncide avec un approfondissement certain des marchés, une connexion plus étroite entre eux, la création de produits et de marchés nouveaux. Plus théoriquement, nous dirions que le système des marchés financiers tend à se faire plus « complet », en multipliant par exemple les marchés à terme, plus généralement en développant des instruments de gestion du risque (futures, options, etc.).

Cette transformation sémantique est intéressante en ce qu’elle révèle indirectement les deux mouvements centraux que recouvre, dans la longue durée, le processus de « mondialisation ». Ce processus est constitué d’abord d’une extension géographique de l’espace des productions destinées à l’échange. Il est également structuré par une progression de la régulation marchande et de la transformation des sociétés en fonction des impératifs du marché. Qui plus est, nous allons montrer que le premier mouvement a tendance à entraîner le second, mais de façon discontinue, souvent paradoxale et dans le cadre d’évidentes réversibilités. Si les deux coïncident apparemment aujourd’hui, leur association stricte et leur synergie évidente sont finalement assez nouvelles… Explicitons ces deux mouvements.

L’extension géographique des productions destinées à l’échange (pas nécessairement marchand) est effectivement une très vieille histoire. L’Antiquité nous en fournit des exemples avérés (production organisée par les Mésopotamiens en Anatolie dès le XIXe siècle av. J.-C., structuration productive du monde méditerranéen occidental par les Carthaginois au VIIIe siècle avant notre ère). Le commerce de céréales des cités grecques (Ve et IVe siècles) ou l’expansion romaine du Ier siècle (avec les prélèvements fiscaux qui obligeront les provinces à produire pour honorer leurs obligations) constituent de réelles occasions d’étendre la sphère de production à un espace géographique inédit. Il n’est pas besoin d’insister sur le fait que cette expansion se reproduit avec l’Islam (à partir de 632 ap. J.-C.), avec l’Empire carolingien, mais aussi la pénétration de Venise en Méditerranée orientale (XIIe-XIIIe siècle), l’essor atlantique du XVIe siècle, les conquêtes mercantilistes de l’océan Indien au XVIIe, etc.

Ce qui frappe d’abord dans ces différentes expansions de la sphère productive, et c’est un point crucial pour notre propos, c’est l’infinie variété des modalités de l’échange qui l’accompagnent. Cet échange n’est pas toujours marchand : les Phéniciens semblent avoir pratiqué le « troc à l’aveugle » (voir chapitre 1) ; en Égypte, en Mésopotamie, en Europe sous Charlemagne et dans bien d’autres cas, les prix sont souvent administrés, fixés par le pouvoir ou diplomatiquement négociés. Les exigences fiscales de Rome constituent autant d’occasions d’échanges obligatoires situés hors marché. Les tributs que la Chine impériale perçoit de ses voisins à partir des Han (- 206 à + 220) échappent au marché (mais la revente aux marchands, par le pouvoir, des biens obtenus, en crée un en retour). Cet échange des productions peut être aussi clairement marchand, avec des prix libres. Dans ce cas, il est réalisé, soit par des marchands individuels et indépendants, le plus souvent appartenant à des diasporas nationales précises, comme dans l’océan Indien dès le IIIe siècle, soit par des marchands soutenus et financés par leurs économies, voire leurs « États » d’origine, Venise ou la Ligue hanséatique. L’échange peut être aussi pris en charge par des compagnies directement publiques ou étroitement subventionnées par le pouvoir politique (compagnies des Indes française ou hollandaise). Qu’elle soit d’abord le fait des conquêtes militaires, des liens diplomatiques ou le résultat de pratiques commerciales (marchandes ou pas), cette extension géographique des productions vouées à l’échange est un fait de longue durée incontestable.

En parallèle (mais pas toujours simultanément) se produit une progression de la régulation marchande, une constitution des marchés en système, une transformation réelle et parfois brutale des sociétés, désormais soumises aux impératifs de ce qui devient progressivement le capitalisme. C’est en cela que la mondialisation constitue un processus d’« invention du marché », non pas évidemment des marchés en tant que tels, mais plutôt des systèmes de marchés et de la régulation qu’ils induisent, au niveau national puis mondial. On le voit : il importe de distinguer plusieurs concepts relatifs au marché et à son approfondissement (ce que fait encore trop rarement, par exemple, le débat récurrent qui oppose les historiens « modernistes » et « primitivistes » – voir chapitre 1). Tentons ces distinctions.

Le concept de marché ne fait pas en soi problème : à un niveau élémentaire, un marché existe dès lors que, pour un bien donné, une offre autonome est confrontée à une demande autonome et que le prix qui en résulte est accepté par les agents économiques et laissé libre de varier quand offre et demande subissent des chocs. Et nous verrons que, contrairement à ce qu’affirment certains chapitres de l’œuvre de Polanyi, de nombreux marchés dignes de ce nom ont sans doute existé dès la haute Antiquité. Au-delà des marchés spécifiques, on peut reconnaître l’existence d’un « système élémentaire de marchés » au fait que ces différents marchés communiquent, influent les uns sur les autres, et déterminent ainsi une certaine régulation marchande de l’activité globale (voir chapitre 1). Dans une telle configuration, au-delà des marchés ponctuels, le marché joue son rôle d’allocation des biens et des facteurs de production. Nous verrons au prochain chapitre que de tels systèmes de marchés sont beaucoup plus improbables dans l’Antiquité, et ce pour deux raisons immédiates. En premier lieu, l’absence d’une monnaie conventionnelle fiable et imposée par le souverain interdit le plus souvent tout calcul permettant le transfert de « capitaux » d’un marché à l’autre. En second lieu, l’absence d’un réel marché du travail constitué par des individus libres (en fait contraints) de vendre leur force de travail, freine toute restructuration de l’« appareil productif » conforme aux signaux donnés par les marchés. Nous verrons que de tels systèmes de marchés sont lents à se mettre en place à un niveau « national » ou territorial et n’apparaissent progressivement qu’à partir du XVIIe siècle.

Au-delà des concepts de « marché » et de « système élémentaire de marchés », on pourrait évoquer le concept de « système complet de marchés » adopté par la théorie microéconomique. Il s’agit alors de signifier qu’en situation d’incertitude la décision optimale d’affectation des capitaux à telle ou telle activité requiert logiquement un nombre infini de signaux, sur une multitude de marchés, en particulier les marchés à terme ou plus généralement les marchés de produits destinés à gérer l’incertitude (Cahuc, 1993, p. 9)… Sans entrer ici dans cette théorisation, disons simplement que de tels systèmes complets ne peuvent exister concrètement même si, par exemple, l’actuelle globalisation financière permet de s’en approcher quelque peu. En revanche, cette théorisation nous signale l’existence de degrés dans la constitution des systèmes de marchés… Nous allons explorer ce point capital dans un instant.

Pour ce qui nous concerne, le concept de « capitalisme » apparaît évidemment immédiatement plus intéressant. Au-delà des systèmes de marchés concrets existants, le capitalisme (dont nous verrons différentes définitions au chapitre 3) se constituerait, selon Weber, entre le XIIe et le XIXe siècle. Il ajouterait aux systèmes de marchés plus ou moins constitués un ensemble de conditions précises : détention des moyens de production par des entreprises autonomes à la recherche du profit, liberté de marché, main-d’œuvre strictement contrainte de se vendre, techniques et droit rationnels, satisfaction des besoins humains au moyen de ce même marché. Ces conditions seraient strictement nécessaires à la rationalisation de l’activité tournée vers le profit. Il apparaît alors que la progression de la transformation des sociétés en fonction des impératifs de marché coïncide avec la montée en puissance du capitalisme… Mais il y a cependant loin du système de marchés encore imparfait que les mercantilistes établissent au niveau national et international, aux XVIIe et XVIIIe siècles, sous stricte gouvernance étatique, au capitalisme concurrentiel de la fin du XIXe siècle…

À ce stade, une première tentative de synthèse s’impose. Des systèmes économiques peuvent donc se différencier, d’abord, suivant que les marchés y sont séparés, isolés, peu influents les uns sur les autres ou au contraire articulés en systèmes de marchés. Ils peuvent aussi se différencier suivant que la régulation qui les caractérise est exogène (dominée par les États) ou endogène (assumée par les forces du marché elles-mêmes). Dès lors, un tableau à double entrée (page ci-contre) permet sans doute un premier repérage élémentaire des systèmes économiques, qui sera nourri ultérieurement dans cet ouvrage. Il permet de distinguer quatre formes générales.

Dans la première colonne de ce tableau, on repère deux cas de figure correspondant à des systèmes économiques où la création de systèmes nationaux ou internationaux de marchés reste bloquée. Les marchés y sont peu ou pas influents les uns sur les autres, marchés locaux d’une part, commerce lointain (plus ou moins marginal) d’autre part. Ces marchés peuvent être strictement contrôlés par le pouvoir politique (l’Antiquité ou le Moyen Âge en offrent de nombreux exemples), plus généralement régulés de l’extérieur. Ils peuvent aussi être laissés libres dans la fixation des prix et des quantités échangées (donc autorégulés). C’est par exemple le commerce des céréales en Grèce (commerce lointain), qui semble avoir été concurrentiel (voir chapitre 2). C’est également le commerce vénitien des produits de luxe, pour lequel la puissance commerçante italienne défend son strict monopole (voir chapitre 4) en tant que force active du marché.
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Polanyi (1983) considère que les systèmes économiques restent caractérisés par des marchés indépendants (et relèvent de la première colonne du tableau) tant que les économies nationales (et donc aussi, par conséquent, l’économie internationale) ne se sont pas formées. Dès que cette formation intervient, les marchés peuvent s’influencer les uns les autres, à condition toutefois qu’une monnaie existe, que la terre et le travail fassent l’objet d’un réel marché, que les capitaux puissent circuler pour assurer la réallocation des ressources entre branches d’activité. C’est précisément ce que le mercantilisme va réaliser progressivement après 1600, en « libérant » une main-d’œuvre et en donnant la possibilité d’une aliénation de la terre, notamment par la révolution des enclosures en Angleterre. Mais le système de marchés élémentaire qui se met en place reste impulsé par les États, contrôlé par eux, orienté en fonction d’exigences politiques ou de désirs de puissance. En particulier, un véritable marché du travail reste inopérant en Angleterre jusqu’en 1830 environ. C’est seulement la révolution industrielle et l’émergence de techniques rationnelles de production qui, pour des raisons qui seront explicitées aux chapitres 3 et 9, permettent, dans le cadre d’une histoire complexe et heurtée, le passage à des systèmes autorégulés, lesquels définissent le capitalisme… Encore faut-il alors distinguer une autorégulation concurrentielle (que Polanyi fixe aux seules années 1846-1879) d’une régulation monopoliste (qui commencerait dans les années 1880). La première marque l’existence de transferts de capitaux entre branches par l’intermédiaire des signaux du marché, aucune entreprise n’étant suffisamment forte pour interdire l’entrée dans sa branche ou fixer les prix à sa convenance. La seconde marque l’existence de monopoles (ou d’oligopoles) suffisamment dominants pour déterminer les prix du fait de leur propre échelle de production, capables donc de fixer le prix optimal pour elles à un niveau supérieur à ce qu’une réelle concurrence induirait, comme d’imposer une production plus faible qu’en situation concurrentielle.

La situation se complique cependant du fait qu’une régulation exogène réalisée par l’État (stabilisation et réglementation, notamment) vient souvent doubler la régulation endogène par les monopoles… Cette première approche reste donc schématique : elle sera illustrée plus tard, et surtout précisée dans les chapitres 10, 12 et 15. Elle indique déjà une trajectoire possible, des marchés indépendants les uns des autres et contrôlés jusqu’au capitalisme. Mais nous verrons que cette trajectoire est rien moins que linéaire, d’une part, que le processus qui la caractérise est en étroite relation avec l’extension géographique de l’espace des productions destinées à l’échange, d’autre part. Au cœur même de ce double mouvement, il nous faut maintenant expliciter les relations entre État et commerce lointain…




État et commerce lointain : une synergie fondamentale

Si, historiquement, la régulation marchande progresse dans les territoires soumis à une souveraineté donnée, si le capitalisme se constitue peu à peu, il n’en demeure pas moins que les pouvoirs politiques, ultérieurement les États, adoptent des attitudes extrêmement variables envers les marchés. Ils peuvent les interdire ou les contrôler étroitement (Égypte ancienne), ils peuvent les contrôler dans leur dimension internationale (cas vraisemblable de plusieurs pouvoirs mésopotamiens), ils peuvent les laisser faire mais en interdisant de fait la constitution de systèmes cohérents de marchés (cas vraisemblable du pouvoir carolingien), ils peuvent chercher à en tirer immédiatement profit (cas de la puissance portugaise dans l’océan Indien au XVIe siècle)… Ils peuvent enfin chercher à instrumentaliser les marchés, et notamment ceux que détermine le commerce lointain. Ce point est très important, car l’État et le commerçant de longue distance sont bien les deux « acteurs » essentiels à l’articulation des deux mouvements centraux que nous venons de relever.

Suivant en cela la remarquable intuition de Braudel qui fait du commerce lointain le lieu par excellence du marché (voir chapitre 3), nous devons noter que le commerce sur longue distance est effectivement un facteur qui contribue à convertir l’expansion géographique de la sphère productive en approfondissement des systèmes de marchés. C’est lui qui permet, en quelque sorte, l’engendrement du second mouvement par le premier… Mais, par ailleurs, cette influence est d’autant plus vive et rapide que le pouvoir politique instrumentalise le grand commerce dans la perspective de son renforcement propre…

Qu’apporte en effet le grand commerce, agent parmi d’autres de l’expansion géographique, aux dynamiques de marché ? En premier lieu, il multiplie évidemment les besoins de consommation en apportant des produits inédits. Dans le même mouvement, il permet la diffusion la plus large de produits artisanaux de qualité, fabriqués dans les cités occidentales au Moyen Âge, par exemple. Mais cet étirement géographique de l’offre et de la demande, premier effet du commerce lointain, s’accompagne surtout d’une monétarisation des économies locales (condition nécessaire, on l’a vu, à la création de systèmes élémentaires de marché). Le grand commerce stimule aussi la création d’associations, de sociétés d’exploitation aux formes juridiques de plus en plus évoluées, depuis la societas romaine jusqu’à la grande compagnie maritime du XVIIIe siècle en passant par la colleganza vénitienne : il suscite donc directement les véritables « forces de marché ». Le commerce lointain peut cependant aussi se révéler contre-productif, du point de vue de la création de systèmes de marchés, lorsqu’il alimente les économies locales en esclaves (et il le fera jusqu’au XIXe siècle), main-d’œuvre non « libre » susceptible de ralentir, voire d’empêcher la création de marchés du travail… Enfin, le commerce lointain permet évidemment cette accumulation primitive du capital, chère à Marx, qui rend possible la constitution du capitalisme… Le grand commerce est donc tout à la fois « créateur d’espaces nouveaux de production » et stimulant des « systèmes de marchés », puis du capitalisme.

Mais, si l’on observe attentivement le matériau historique, il semble que ces effets puissent rester marginaux si l’État n’interagit pas, d’une façon très particulière, avec le commerce lointain. C’est ici qu’intervient le concept d’instrumentalisation des grands commerçants par les princes, ou, pour simplifier, du commerce lointain par l’État. De fait, l’État en gestation du XVe siècle européen va stimuler la monétarisation des économies locales, induite par le grand commerce, de façon à percevoir facilement l’impôt, gage de sa montée en puissance. Cet impôt est lourd de conséquences : investissement « public » accru, notamment dans l’armée, possibilité d’emprunter avec la garantie des rentrées fiscales, donc création d’une dette « publique », laquelle stimule un embryon de « marché financier », suscite l’épargne, etc. Mais cet enchaînement peut se poursuivre : le crédit aux souverains est souvent le fait des grands marchands (qui tirent ainsi profit, via les intérêts, de la monétarisation des économies – permettant l’impôt – qu’ils ont eux-mêmes engendrée), tandis que la capacité d’emprunter au-delà des ressources de l’impôt permet aux souverains de créer une armée qui, via la conquête extérieure, suscitera à son tour une extension de l’espace des productions destinées à l’échange… Toute la phase mercantiliste de la constitution des économies modernes tient dans cette synergie entre commerce lointain et pouvoirs politiques… Extension géographique et approfondissement des systèmes de marchés sont donc mis en relation par le biais de cette instrumentalisation du grand commerce par les États…

Plus précisément, il faut prendre conscience que l’État et le commerce lointain sont aussi déjà liés par leur connivence dans l’extension géographique des productions destinées aux échanges. Dans certaines phases où l’espace s’étend physiquement (au XVIe siècle, par exemple), l’État est nécessairement le promoteur principal du premier mouvement. Lorsque l’espace se clôt relativement (durant la fin du Moyen Âge ou, partiellement, au XVIIe siècle), l’État reste actif pour ce qui est du partage, entre puissances, de l’espace « créé ». Mais c’est alors aux commerçants de longue distance de s’adjoindre à lui, voire de prendre en quelque sorte le relais (par exemple, le commerce lointain renaît, après les temps barbares, grâce à la paix carolingienne, ou prospère en Asie, du VIIe au Xe siècle, sur le partage territorial instauré entre l’Empire musulman et la dynastie chinoise des Tang). Autrement dit, l’État précède mais aussi stimule le commerce lointain dans le cadre de l’expansion géographique : c’est là que l’instrumentalisation est la plus évidente. En revanche, quand l’expansion géographique est close (et que les conflits militaires ne portent plus que sur un partage de détail), les marchands ont beaucoup plus de marge de manœuvre et convertissent progressivement l’extension acquise de l’espace de production en approfondissement des systèmes de marchés. Autrement dit, ils instaurent des logiques de régulation marchande, renforcent l’influence des signaux de marché sur l’ensemble du fonctionnement social, ce qui remettra progressivement en cause l’autorité des États… Il existerait donc alors une sorte de « contre-instrumentalisation », que l’État ne pourrait combattre qu’en réaffirmant son rôle par une nouvelle expansion géographique, si elle est possible… Il ne faut donc peut-être pas s’étonner que la première globalisation ne surgisse qu’à partir de 1860. Non seulement il a fallu que le capitalisme soit pleinement constitué avant cette date, mais encore que l’extension géographique armée connaisse une pause. Or celle-ci a connu un regain fondamental dans les années 1830-1842 avec les combats menant à l’ouverture à l’Occident du dernier espace important, le monde chinois, lors des guerres de l’Opium. A contrario, il est surprenant de constater que, dès que la première globalisation va apparaître menaçante aux États-nations (années 1880), l’aventure coloniale va remettre au goût du jour le mouvement d’expansion géographique de la sphère productive…

Mais n’entrons pas dans le détail. La problématique que nous venons de préciser – existence de deux mouvements dissociés et d’une synergie historique entre pouvoirs politiques et grand commerce – doit beaucoup à quelques auteurs, parfois relativement discrets dans la littérature francophone. Il est temps maintenant de nous pencher sur la façon dont cette mondialisation a été théorisée, à la fois en tant que fait structurel contemporain et mouvement, éventuellement paradoxal, de longue durée. De Braudel aux théoriciens de l’économie politique internationale (Gilpin, Keohane, Strange…) en passant par Wallerstein, Cox et d’autres auteurs portés sur l’analyse de l’histoire du capitalisme (Polanyi, Schwartz), c’est une riche tradition d’étude de l’économie mondiale, de l’ordre mondial et de son histoire qu’il s’agit de faire émerger, avant d’en venir au matériau historique proprement dit.






II. Comment la théorie a-t-elle appréhendé la mondialisation ?

Proposer une théorie de la mondialisation et de son histoire dépasse évidemment très largement l’objectif de ce livre (et n’est peut-être pas souhaitable). Il s’agira simplement ici de repérer un certain nombre de discours, de matériaux susceptibles, après analyse critique, de rendre lisible le récit chronologique qui va être bientôt proposé. Prévenons aussi d’emblée le lecteur : cet effort requiert de mobiliser plusieurs disciplines. Il va nous falloir faire appel à l’histoire économique, bien sûr, mais aussi à la théorie des relations internationales, à la science économique et aux théories de l’économie politique internationale. Par ailleurs, plusieurs des auteurs ici mentionnés seront repris en détail dans différents chapitres de l’ouvrage. Le lecteur peu familier de ces disciplines peut donc passer son chemin, quitte à revenir ultérieurement sur les concepts ici présentés (notamment après lecture de la troisième partie de cette introduction).

Nous distinguerons successivement les analyses du « système-monde », les approches dites d’« économie politique internationale », les apports du courant marxiste contemporain, abordés tour à tour dans la mesure où ces trois « courants » nous semblent indirectement se répondre. Nous terminerons avec quelques théorisations « classiques » de l’histoire qui serviront largement de références dans la suite de ce livre. Nous conclurons sur les options théoriques qui seront les nôtres.


Les analyses du « système-monde »

Ce sont d’abord les concepts d’économie-monde et d’empire-monde qui s’imposent à l’attention dès qu’on évoque la mondialisation dans sa dimension historique. Immanuel Wallerstein (1974) et Fernand Braudel (1979, t. III) ont popularisé ces termes en tentant de montrer que des « systèmes-monde », c’est-à-dire des entités géographiques de très grande taille (à l’échelle du monde connu ou d’une partie substantielle de ce dernier), économiquement repérables et parfois plus larges que toute unité politique constituée, ont, dans le passé, illustré nécessairement l’une ou l’autre de ces deux notions. Précisons cette définition.

Pour Wallerstein, un « empire » ou « empire-monde » est un ensemble politique centralisé dont « la force réside dans le fait qu’il garantit les flux économiques de la périphérie vers le centre par la force (tributs et impôts) et par des avantages de monopole en matière commerciale » (1974, t. I, p. 15). Dans un empire-monde, l’État central assure parfois la matérialité des flux de biens ou de capitaux et fait toujours circuler ces derniers au profit du centre. Corollaire de cette centralisation, bureaucratie et armée sont omniprésentes, deviennent elles-mêmes sources de revenu privé, mais surtout engendrent des coûts parfois prohibitifs, destinés à mettre en péril la pérennité de l’empire-monde. Parallèlement, un empire-monde se caractérise par sa relative incapacité à générer une hausse du produit via des acteurs qui ne seraient pas directement liés à l’État central. Si la Russie tsariste (et sans doute aussi communiste) illustre ce concept, c’est évidemment l’Empire romain et à un moindre degré l’Empire hellénistique (même éclaté) qui correspondent le mieux à cette définition.

À l’opposé, une « économie-monde » est une aire plus large que toute unité politique juridiquement définie, dans laquelle le lien fondamental entre les parties est de nature économique. Dans cette variante de système-monde, les flux de surplus économique s’accroissent vers le centre sans pour autant nécessiter la lourde structure politique et militaire indispensable aux empires-monde. Dans une économie-monde, l’État « central » ne fait qu’assurer les conditions d’existence des flux mais il n’en assure jamais (ou seulement marginalement) la matérialité… C’est fondamentalement l’intérêt que des acteurs privés trouvent à produire et commercer librement qui assure la formation d’un surplus ponctionné finalement par le centre. L’économie-monde dirigée par Venise, du XIIe au XVe siècle, résulte moins d’une contrainte militaire imposée (Venise saura néanmoins y avoir recours à des moments cruciaux) que d’une structure plus subtile… Celle-ci assure que les Vénitiens trouveront à acquérir partout en Méditerranée les denrées souhaitées (débouché souvent crucial pour les producteurs locaux) et à bénéficier des marchandises apportées en Italie par les commerçants européens, notamment allemands (strictement obligés de venir à Venise pour se procurer la soie et les épices d’Orient).

Cette opposition entre empire-monde et économie-monde recouvre ainsi l’opposition entre domination et hégémonie. Dans un empire-monde, c’est la contrainte politique et militaire qui assure seule la matérialité des flux de surplus vers l’État central : la domination de ce centre, passant par une forme donnée de violence, est indispensable. Dans une économie-monde, l’influence du centre, passant par l’instauration de dispositifs commerciaux, culturels, juridiques, en dernier recours militaires, suffit en temps normal à assurer la prospérité de celui-ci. Rome domine son empire-monde, Venise est hégémonique dans son économie-monde.

Sur ces fondements, le concept d’économie-monde peut se développer. Par opposition à l’économie mondiale qui recouvre « l’économie du monde pris en son entier », une économie-monde concerne une « portion seulement de la planète dans la mesure où elle forme un tout économique ». Pour Braudel (1985, p. 85 sq.), elle se définit comme une triple réalité : occupation d’un espace géographique donné, marqué par des limites qui l’expliquent et qui ne varient qu’avec lenteur ; présence d’un pôle central, État-ville ou capitale économique ; articulation d’un centre avec des zones intermédiaires et surtout des périphéries en situation subordonnée et dépendante dans la division du travail caractérisant l’économie-monde. Ce concept d’économie-monde sera analysé de façon critique au chapitre 4. Notons cependant que, si Wallerstein ne parle vraiment d’économie-monde qu’à partir de l’émergence d’un espace atlantique constitué au XVIe siècle, Braudel considère que plusieurs économies-monde ont coexisté, avec relativement peu d’échanges entre elles, bien avant la Renaissance.

Peut-on considérer que l’économie mondialisée contemporaine soit explicable ou même descriptible à l’aide de ce concept ? Certes, il existe un centre apparent (New York) et une réelle hégémonie (passée ?) des États-Unis sur l’économie internationale. On peut considérer l’Europe occidentale, le Japon et l’Asie orientale comme zones intermédiaires, le Tiers Monde et bien des pays d’Europe de l’Est comme périphéries. Mais toute démarche analogique s’arrête là. On remarque d’emblée une pluralité de centres, hégémoniques souvent à un niveau régional ou sectoriel. Par ailleurs, cette économie mondialisée couvre aujourd’hui la planète entière. De même, en dépit de l’aventure irakienne de 2003, bien des signes récents montrent que les États-Unis ne peuvent plus ou ne veulent plus exercer leur hégémonie sur tous les terrains à la fois. Enfin et surtout, la mondialisation relève de caractéristiques (globalisation financière, transnationalisation des firmes, transformation dans le niveau des instances de régulation) qui n’ont que très indirectement à voir avec le concept, avant tout géographique, d’économie-monde cher aux historiens de l’économie…

Il n’en reste pas moins que, en dehors de l’époque contemporaine, les concepts d’empire-monde et d’économie-monde vont nous servir à centrer la réflexion dans plusieurs chapitres de ce livre, notamment ceux qui concernent l’Antiquité romaine, mais aussi les économies européennes du XIIIe au XVIIIe siècle. Voyons maintenant comment ce concept est aujourd’hui attaqué par les théoriciens de ce qu’il est convenu d’appeler l’« économie politique internationale ».




Les apports de l’économie politique internationale

Trois courants ont historiquement structuré cette discipline (Chavagneux, 1998). Pour le plus ancien, le courant réaliste, le système international (économique et politique) est le lieu d’un jeu entre États-nations qui « parlent d’une seule voix » et ne sont motivés que par leur intérêt propre. Ce système est dominé par un État-nation qui impose sa volonté aux autres, au besoin par la force. En temps normal, cet État est dit hégémonique, et il s’avère capable d’imposer un ordre économique libéral parce que celui-ci est à son avantage. Il en résulte cependant une diffusion des pouvoirs vers d’autres États qui gagnent en puissance et remettent en cause le pouvoir hégémonique du premier, en même temps que les forces de marché tendent à s’autonomiser. La montée du nationalisme économique qui s’ensuit menace l’ordre du système international. La situation de conflit est censée ne pouvoir être réglée que par une guerre qui fait émerger un nouveau leader hégémonique ou restaure l’ancien (Gilpin, 1987). Dans cette approche très pessimiste des relations internationales, il existerait donc une dynamique structurante : l’hégémonie gagnée par l’État le plus fort lui permettrait de « jouer » le libéralisme, mais les effets de « diffusion des pouvoirs » inhérents à ce dernier se retourneraient pourtant contre le leader. Nous verrons dans la troisième partie de cette introduction que les passations de pouvoir dans les économies-monde successives de Braudel et Wallerstein reflètent largement cette logique de retournement d’une concurrence initialement profitable à son maître d’œuvre. Ce courant réaliste reste donc assez proche, à son insistance sur la domination militaire près, de l’intuition des pères du concept d’économie-monde.

Un deuxième courant apparaît cependant plus pertinent pour décrire le système international contemporain. Pour Keohane, notamment, non seulement les États-nations ne sont pas des unités cohérentes (la détermination de l’intérêt national fait l’objet de conflits internes), mais encore ils ne sont pas les seuls acteurs du système international (il existe d’importants acteurs privés) et surtout ne règlent pas leurs conflits seulement par l’usage de la force. Pour chaque domaine du système international (sécurité, technologie, commerce, finance…), on définira en conséquence un « régime » qui constitue « l’ensemble des accords qui permettent de gérer des relations d’interdépendance complexe » (Chavagneux, 1998, p. 34). Un régime correspond ainsi à « un réseau de règles, normes et procédures qui orientent les comportements et contrôlent leurs effets » (Keohane et Nye, 1977, p. 19), ou encore « un ensemble explicite ou implicite de principes, de normes, de règles et de procédures de prise de décision autour desquelles les anticipations des acteurs convergent dans un domaine donné des relations internationales » (Krasner, cité par Kébabdjian, 1999). Par ailleurs un tel régime international, propre à chaque domaine, naît durant la période d’hégémonie incontestée d’un leader, grâce précisément à cette influence sans partage. Un tel régime international perdure pourtant, en se transformant, alors même qu’il n’existe plus de leader hégémonique (Keohane, 1987, p. 16). De fait, les États-Unis ont largement perdu de leur hégémonie des années 1960, dans plusieurs domaines, du fait de la concurrence japonaise ou européenne, parfois aussi de par une volonté propre de désengagement liée à de purs impératifs de politique intérieure… Il n’en demeure pas moins que les efforts de coopération sectorielle demeurent, inégaux suivant les domaines, mais témoignent d’un maintien relatif des régimes internationaux correspondants.

La théorie des régimes internationaux permet une compréhension de l’économie mondialisée beaucoup plus précise et subtile que ne l’autorisait l’école réaliste représentée par Gilpin. Elle fonde la mondialisation contemporaine dans le contexte d’atténuation de l’hégémonie américaine et de maintien ou transformation (parfois disparition) des régimes internationaux. Elle rompt ainsi également avec l’approche quelque peu « mécanique » de la succession des économies-monde : les régimes internationaux marquent l’émergence d’un polycentrisme dans l’économie mondiale et surtout traduisent la possibilité de régulations du système international hors de tout affrontement militaire. En ce sens, ils expriment une volonté de coopération entre acteurs de niveau inégal qui fait très largement défaut dans les économies-monde de l’histoire économique… Nous utiliserons cette approche, notamment dans la troisième partie de cet ouvrage.

Un troisième courant s’est cependant imposé ces dernières années, notamment incarné par les travaux de Susan Strange. Pour cet auteur, le fait primordial de la mondialisation contemporaine réside dans l’émergence du pouvoir d’acteurs non étatiques, firmes transnationales, investisseurs sur les marchés financiers notamment, lesquels « peuvent agresser plus directement l’intégrité des États que ne le font les autres États » (Chavagneux, 1998, p. 44), par leur capacité à remettre en cause les moyens par lesquels les acteurs publics introduisent de la stabilité dans le système international. Strange critique la théorie des régimes internationaux comme trop statique, centrée sur l’État, s’intéressant plus à l’ordre et à la permanence du système qu’à son efficacité ou à sa légitimité. Elle centre alors son analyse sur le pouvoir dans le système international, en distinguant pouvoir relationnel et pouvoir structurel. Le premier, assez classique, est le pouvoir de forcer un acteur à faire ce qu’il n’aurait pas fait sinon. Le second est « le pouvoir de façonner et de déterminer les structures de l’économie politique globale à l’intérieur desquelles les autres États, leurs institutions politiques, leurs entreprises et leurs scientifiques auront à agir » (Strange, 1988, p. 24). Quatre sources séparées de ce pouvoir structurel sont distinguées, dans les sphères de la sécurité, de la production, de la finance et de la connaissance. Sans reprendre ici les riches développements de States and Markets (1988), il importe de marquer que ces quatre sphères sont en interaction : le pouvoir structurel sur la sécurité permet internationalement d’imposer des choix de production à autrui, par exemple… Le point commun des quatre pouvoirs structurels ainsi définis est que « leur détenteur est capable de modifier l’éventail des choix ouverts aux autres acteurs, sans exercer apparemment de pression directe sur eux pour qu’ils fassent un choix ou un autre. Un tel pouvoir est moins visible… » (Strange, 1988, p. 31). Néanmoins, au-delà de tout manichéisme, il importe de toujours cerner les différents marchandages qui ont cours, nationalement et internationalement, dans chacune de ces sphères, et qui rendent les situations de pouvoir structurel relativement fluctuantes.

Les concepts ainsi développés enrichissent la théorie de la mondialisation à deux niveaux au moins. D’abord en montrant les limites de la polarisation de l’école réaliste sur la seule force militaire (cette école ne prend en compte qu’un seul pouvoir structurel conçu comme déterminant les trois autres) et en émettant l’idée que les régimes internationaux sont peut-être des illusions, constituent plus des compromis instables et très provisoires, voués à susciter de permanents marchandages, que des réalités solides et durables. En second lieu, Strange introduit certaines forces de marché, en tant qu’elles sont distinctes de leurs États d’origine, comme acteurs majeurs dans plusieurs sphères du pouvoir structurel. Plus généralement, « comprendre la dynamique du système mondial, c’est déterminer comment y évolue le pouvoir qui le détient et quelles en sont les sources dans chacune des quatre structures principales de pouvoir et dans leurs interrelations » (Chavagneux, 1998, p. 52). Son travail consiste donc en une exploration des ressorts du pouvoir (et non plus simplement de l’hégémonie d’un État) dans le système politico-économique mondial (et non plus seulement dans une économie-monde) en tenant compte de l’autonomie relative des forces de marché par rapport à leur État d’origine.

Les approches en termes de systèmes-monde ou de système international étant posées, il devient possible de développer quelques analyses, s’inspirant librement de la théorie économique ou politique marxiste, qui les nuancent, voire les remettent en cause.




Les approches marxistes contemporaines

Pour Cox (1987), il existerait d’abord un lien théorique à ne jamais perdre de vue entre les formes concrètes que revêt l’État et les configurations de forces sociales sur lesquelles cet État repose (ce qu’il nomme, après Gramsci, des « blocs historiques »). Dans cette perspective marxiste, l’auteur élabore un raisonnement qui l’est moins : les « phases de formation des rapports de production », c’est-à-dire les toutes premières étapes du « capitalisme », seraient « déterminées par des transformations dans les formes étatiques, accompagnées par définition du déplacement d’un bloc historique par un autre et d’une raison d’État par une autre » (1987, p. 106). Si la transformation des formes étatiques est ici posée comme première, c’est en apparence la détermination économique en dernière instance, chère aux marxistes, qui semble mise entre parenthèses. Mais Cox atténue rapidement son propos en faisant de l’État un simple « cadre ». Ainsi, le « système d’État moderne » et sa raison d’État « émergeraient aux XVe et XVIe siècles en donnant un cadre dans lequel l’accumulation de richesses dans quelques centres engendrerait une “économie mondiale”, se développant et fonctionnant selon sa dynamique propre » (1987, p. 107). Durant la période mercantiliste, cette économie mondiale serait en quelque sorte contenue à l’intérieur de frontières politiques instaurées par les différents États, dans le cadre d’un équilibre des pouvoirs à l’échelle internationale. Elle ne réaliserait son autonomie que tardivement, au XIXe siècle, en quelque sorte « sponsorisée » et politiquement défendue par le seul État réellement puissant de l’époque, la Grande-Bretagne. À partir de là, cette économie mondiale commencerait à imposer ses propres contraintes aux politiques étatiques, l’étape suivante résidant au milieu du XXe siècle dans la transnationalisation des firmes et l’internationalisation de la finance. Le système d’État moderne serait donc, sinon le père, du moins l’accoucheur d’une économie mondiale devenant progressivement de plus en plus autonome.

Plus originale sans doute, la thèse d’une relation entre les configurations des formes étatiques et les structures de l’ordre mondial est fortement soulignée par Cox. Concrètement, lors des phases d’hégémonie sans partage d’un État, les relations interétatiques seraient moins cruciales, la puissance hégémonique cherchant à libérer l’expansion de l’économie mondiale à son profit. En revanche, dans les périodes de recul d’une hégémonie sans partage, le « système interétatique » réaffirmerait ses prérogatives, de façon à soumettre et à contrôler les influences de l’économie mondiale. Historiquement, l’hégémonie britannique verrait ainsi se constituer une économie internationale libérale (entre 1789 et 1873), son recul progressif déboucherait sur un système interétatique plus marqué, l’ère des impérialismes rivaux (1873-1945). Dans le même esprit, l’après-guerre aurait vu la constitution d’un nouvel ordre mondial, néolibéral cette fois, sous hégémonie américaine incontestée, laissant libre cours à l’expansion planétaire du capitalisme. Dans chacune de ces trois phases, de nouvelles formes étatiques, de nouveaux blocs historiques, de nouveaux rapports de production émergeraient.

On retrouve ici une certaine parenté avec les thèses de Keohane : le système interétatique semble proche des régimes internationaux posés par cet auteur et prend, comme eux, davantage d’importance dans les phases de recul hégémonique. En revanche, Cox va plus loin, en montrant que la source de l’hégémonie britannique, dans l’ordre mondial libéral des années 1815-1873, réside dans la capacité de la bourgeoisie à dominer les autres classes au niveau interne. Cette domination implique en effet une recherche de libéralisation du commerce extérieur, ce qui requiert de laisser les partenaires étrangers évoluer de façon autonome, donc de reconnaître leur légitimité aux autres États, voire de laisser les sociétés concernées réaliser les changements politiques qu’elles souhaitent. L’équilibre des puissances est ainsi réalisé en souplesse et permet à la Grande-Bretagne, contrairement au passé, de faire l’économie d’une présence militaire coûteuse en Europe. Son leadership économique se renforce à la fois grâce à un ordre libéral mondial qui lui est naturellement favorable et du fait d’un équilibre des puissances plus subtil que celui imposé par la domination politico-militaire. En particulier, Cox montre qu’à cette époque la Grande-Bretagne accorde plus d’importance à cette libéralisation économique profitable qu’à la possession de territoires coloniaux (1987, p. 125). Il n’en sera plus de même dans la période suivante, où l’atténuation de l’hégémonie britannique poussera à une rivalité entre puissances matérialisée dans l’instauration d’empires. À l’État libéral britannique succédera une pluralité d’« États-providence nationalistes » préoccupés de protéger leurs économies nationales du marché mondial. Ce n’est qu’après 1945 que serait retrouvé l’élan vers une libéralisation internationale sous hégémonie américaine (idée que nous contesterons sensiblement au chapitre 11).

Au-delà du caractère systématique séduisant de cette analyse, le travail de Cox semble présenter deux limites. En premier lieu, si l’ordre mondial est caractérisé par cet auteur, l’économie mondiale, pourtant invoquée, n’est pas précisément analysée ou définie. En second lieu, les formes que revêt l’État sont peut-être surestimées dans leur capacité à engendrer, transformer ou choisir de laisser faire l’économie mondiale. Les forces de marché qui façonnent cette économie planétaire paraissent ne faire qu’obéir aux desseins des États. Or il importe de reconnaître que des forces non étatiques, poussant à l’extension des marchés, préexistent, et de façon autonome, à l’État mercantiliste. En revanche, il est sans doute possible d’affirmer que cet État leur donne au XVIIe siècle un projet cohérent : œuvrer à la consolidation de l’État-nation, à la création, à l’homogénéisation, puis au développement de l’économie nationale. Et ceci est encore vrai de l’Angleterre au XIXe siècle… La sous-estimation par Cox de l’autonomie des forces de marché sera du reste prise à contre-pied dans l’œuvre de Schwartz que nous allons bientôt évoquer.

Mais l’analyse marxiste est illustrée par de nombreux autres auteurs. C’est en particulier Michalet qui, dans Le Capitalisme mondial (1976), a entamé un remarquable effort théorique pour appréhender l’exportation du capital sous ses trois formes (marchandise, argent, rapport de production), exportation qui caractérise pour lui l’impérialisme et déterminerait assez largement le mouvement de mondialisation du capitalisme. Les faits qu’il évoque pour étayer son analyse seront abordés dans ce livre, au chapitre 10 notamment. Dans un esprit voisin, Beaud (1987) a proposé une synthèse ambitieuse des rapports entre économies nationales, espace économique international et firmes multinationales. Il part d’une intuition claire, désormais banale pour le lecteur : « C’est sous l’influence des économies nationales dominantes que se structurent, en chaque période, et les espaces multinationaux, et les relations économiques internationales, et donc que se modèlent les contours, le contenu et les composantes de l’économie mondiale » (1987, p. 20). Il va plus loin en définissant une économie nationale comme « l’articulation spécifique de systèmes économiques (systèmes domestique, tributaire, marchand simple, capitaliste ou étatiste) sur la base de laquelle se reproduit une formation sociale nationale constituée autour et sous la direction d’un État » (ibid., p. 41). Or, parmi les économies nationales, celles qui sont devenues capitalistes recèlent une contradiction particulièrement intéressante pour notre propos : « Une économie nationale capitaliste est à la fois la base de la reproduction de sa formation sociale et la base d’une dynamique qui souvent très tôt déborde les frontières nationales, va avoir besoin de se déployer plus ou moins agressivement en dehors de ces frontières » (ibid., p. 45). Le système national/mondial ainsi constitué sépare les États-nations entre « ceux où se constitue et d’où se déploie le capitalisme et ceux où il déploie, à partir des bases nationales prédominantes, son commerce ou ses activités. Le système est donc hiérarchisé » (ibid., p. 52). Il reste à montrer ce qui dans une économie nationale capitaliste pousse à l’expansion. L’auteur est plus évasif sur ce point. N’ayant jamais pleinement caractérisé le capitalisme, il ne fait que constater que celui-ci, de par sa logique, contribue à une « marchandisation/monétarisation, une prolétarisation/salarisation, une révolutionnarisation des produits et des besoins » qui ne connaissent aucune frontière…

Nous montrerons plus loin, avec Weber, que le capitalisme en tant que mode de production (caractérisé ici au chapitre 3) ne se constitue pleinement qu’au XIXe siècle. En conséquence, toute l’expansion maritime des économies nationales en formation, du XVe au XVIIIe siècle, doit être expliquée sans faire systématiquement recours à ce mode de production. Sur ce point, Cox ou Schwartz sont sans doute plus intéressants que Beaud en montrant comment l’État-nation, le système d’État moderne, à partir du XVIe siècle surtout, stimulerait la création d’une économie mondiale, notamment parce qu’il en a besoin, au niveau interne, afin de se consolider lui-même. Cette économie mondiale est en effet indispensable à l’État-nation en formation : vendre les produits nationaux sur les marchés externes, c’est stimuler une première « offre nationale », c’est aussi monétiser un surplus initialement formé en marchandises, c’est donc le rendre disponible pour que l’État le transforme en puissance militaire ou industrielle. L’expansion économique externe (qui est du reste le plus souvent fille de l’expansion politico-militaire à ces époques) répondrait à une nécessité avant tout politique…

Une dernière analyse d’inspiration marxiste doit être citée, tant elle relève de paradoxes dans le processus long de mondialisation : celle de Wallerstein dans Le Capitalisme historique (1985). En amont de ses travaux historiques et du concept d’économie-monde, cet auteur considère que l’accumulation du capital, depuis le XVIe siècle, serait contradictoire. C’est notamment la recherche permanente d’une baisse des coûts de main-d’œuvre (travail à domicile, esclavage, etc.) par les entrepreneurs qui contrarierait la vente des biens fabriqués, alors que, précisément, l’échelle de production atteinte et l’accumulation ultérieure de capital requièrent la constitution de débouchés croissants. Il serait facile de montrer que cette réflexion de l’auteur s’applique très mal pour la seconde moitié du XXe siècle, qui a vu, au moins dans les pays développés, une progression simultanée du pouvoir d’achat de la main-d’œuvre, donc des débouchés croissants, sans remise en cause de la part des profits dans le revenu. Mais admettons ce point de départ pour la « longue durée antérieure » et pour la planète dans son ensemble.

La prolétarisation serait finalement apparue comme une réponse partielle (du fait des salaires réguliers versés) à cette contradiction. Mais elle répondrait aussi au besoin de disposer d’une main-d’œuvre prête à se vendre à tout moment au plus offrant. Pourquoi, alors, constate-t-on une si faible prolétarisation encore aujourd’hui sur la planète ? C’est que le capitalisme a tendu à lui préférer une autre forme d’utilisation de la main-d’œuvre, la semi-prolétarisation. Ce statut de la main-d’œuvre associe, le plus souvent au sein d’un ménage, un travailleur salarié et un(e) ou plusieurs travailleurs dits improductifs voué(e)s à assurer les tâches liées à la subsistance et à l’entretien général du ménage. Le fait que ces derniers soient peu ou pas rémunérés et assurent gratuitement une part importante des travaux nécessaires à la survie permettrait de rémunérer en retour le salarié à un niveau moindre que s’il devait trouver dans le secteur marchand les satisfactions liées à son entretien de base. Wallerstein constate que l’appartenance des salariés à des ménages semi-prolétarisés plutôt qu’à des ménages prolétarisés a été la norme statistique et non l’exception. Plus précisément, il suggère que les pays de la périphérie seraient des lieux de semi-prolétarisation intense, laquelle permettrait de sous-estimer, au regard du travail réellement fourni, la valeur des biens produits. En exportant de tels biens vers le centre, il s’opérerait un échange inégal, transfert de surplus au profit de ce centre, lequel permettrait une accumulation ultérieure de capital et donc une capacité accrue à mobiliser du travail périphérique.

De fait, Wallerstein remarque que les périphéries ont été historiquement plus utilisées comme fournisseurs de produits que comme débouchés en expansion. La forme dominante d’exploitation de la main-d’œuvre, la semi-prolétarisation, serait ainsi solidaire d’une structuration géographique des disparités sur la planète. En revanche, au centre, les travailleurs auraient peu à peu revendiqué leur prolétarisation, « ayant parfaitement compris à quel point l’exploitation pouvait être beaucoup plus grande dans des structures semi-prolétarisées que dans des structures entièrement prolétarisées » (1985, p. 37). Ce faisant, ils contribueraient tout à la fois à assurer des débouchés réguliers aux entrepreneurs capitalistes et à « réduire le niveau des profits dans l’économie-monde capitaliste » (ibid., p. 37 – il semble qu’ici Wallerstein veuille plutôt parler de réduction du taux moyen de profit). Cette réduction du niveau des profits serait en permanence combattue par l’extension géographique du capitalisme : la hausse des coûts due à la prolétarisation croissante au centre serait contrecarrée par le volume croissant de travail semi-prolétarisé périphérique exploité.

Cette construction pose beaucoup de questions non abordées par l’auteur (en particulier la façon dont les gains de productivité du travail permettent de baisser les coûts unitaires tout en augmentant les débouchés – voir chapitre 12). Elle est cependant stimulante en ce qu’elle fournit un principe simple d’explication de l’expansion mondiale du capitalisme, au moins jusqu’au milieu du XXe siècle. Il est possible aussi qu’elle contribue à l’analyse de la transnationalisation des firmes des années 1970 : la recherche de main-d’œuvre bon marché correspond souvent de fait à l’utilisation de main-d’œuvre semi-prolétarisée. Il est évident aussi que les délocalisations récentes ont constitué un problème en contribuant à l’augmentation du chômage au centre, contrariant ainsi les débouchés d’une production pourtant massive : on retrouve ici le point de départ de Wallerstein… Par ailleurs, ce dernier propose également une analyse de l’État comme outil de concentration des revenus, de polarisation de la répartition au service d’une accumulation privée, thèse qui l’apparenterait moins à Cox qu’à Beaud mais traduit chez lui un primat accordé aux forces économiques, lesquelles instrumentaliseraient l’État…

Au-delà des approches marxistes, parfois plus intéressantes dans leurs intuitions que dans leur caractère systématique, abordons maintenant les théorisations qui serviront de références majeures dans la suite de cet ouvrage.




Les théorisations « classiques » de l’histoire économique

C’est sans doute Weber qui, dans son Histoire économique, a tenté l’analyse la plus serrée de l’évolution économique jusqu’au début du XXe siècle. Ce monument d’érudition et d’analyse ne peut être abordé rapidement en introduction. En particulier, cet ouvrage se fonde sur une définition du capitalisme que nous détaillerons au chapitre 3 et qui sera réutilisée dans ce livre. Nous aborderons en revanche deux autres ouvrages incontournables, celui de Polanyi sur La Grande Transformation et celui, plus récent, de Schwartz, intitulé States versus Markets.

Dans La Grande Transformation, Polanyi veut montrer que le libéralisme économique et l’organisation sociale qui lui correspond – la société de marché – constituent une étrangeté historique (et sans doute une utopie) à l’échelle de la longue durée. Pour ce faire, il démontre que le libéralisme économique entend soustraire les relations économiques à la sphère sociale, quand, historiquement, l’économie a toujours été « subordonnée » à la société. Il affirme en conséquence que la société de marché ne correspond pas à l’aboutissement d’un processus historique continu de développement des marchés locaux, mais constitue plutôt une « invention », le résultat de l’idéologie libérale prônée par les penseurs du XIXe siècle. L’essentiel de sa démonstration est présenté en encadré.


POLANYI ET « LA GRANDE TRANSFORMATION »


Pour Polanyi, le libéralisme économique sort pleinement constitué de la révolution industrielle qui commence à la fin du XVIIIe siècle en Angleterre (même si les thèses libérales s’affirment déjà dans des écrits antérieurs). Selon lui, cette révolution technique provoque le passage à une autorégulation totale par le marché, notamment en raison de l’utilisation de la machine dans la production industrielle. En effet, la productivité ainsi accrue multiplie l’offre de produits manufacturés, par ailleurs aisément concurrençables internationalement. De nombreux entrepreneurs vont alors se spécialiser dans la production de ces biens. Pour approvisionner leurs marchés, ils doivent assurer une production régulière et continue. Or, pour ce faire, il faut que le travail, la terre et le capital – éléments clés de la production industrielle – soient toujours disponibles. Il faut donc qu’ils soient toujours à vendre. Travail, terre et capital deviennent des marchandises dont le prix est fixé par l’offre et la demande, et sont dès lors soustraits à la sphère de la réglementation sociale ou légale. Le libéralisme économique détache ainsi l’économie de toute contrainte et de toute signification sociales, et consacre un type de société entièrement nouveau : la société de marché.

Cette désocialisation de l’économie constitue l’« aberration » historique. En effet, les relations économiques ont toujours été « encastrées » dans les relations sociales. La production et l’échange de biens ne font sens que dans le contexte d’une société. La production d’objets de luxe, par exemple, ne se fait que dans des sociétés qui distinguent les classes sociales, pour permettre aux classes élevées d’affirmer leur statut. « L’homme agit de manière, non pas à protéger son intérêt individuel à posséder des biens matériels, mais de manière à garantir sa position sociale, ses droits sociaux, ses avantages sociaux » (Polanyi, 1983, p. 75). L’homme ne produit pas pour produire, et n’échange pas pour échanger, il le fait pour participer à la société. Différentes sociétés présentent donc différents modes d’organisation économique. Polanyi dégage trois principes d’organisation : la réciprocité, la redistribution et l’administration domestique.

Avec le principe de la réciprocité, les échanges se font sous la forme de dons mutuels. Chez les Trobriandais, par exemple, un homme subvient aux besoins de la famille de sa sœur. Il est lui-même nourri par son beau-frère, mais cet échange de nourriture se fait entièrement sous forme de dons (laissés devant la porte en signe de générosité). Ce principe de réciprocité correspond à une société organisée selon le modèle de la symétrie. En effet, les familles et les villages trobriandais sont considérés comme égaux et liés par des obligations mutuelles.

Une économie fondée sur le principe de la redistribution correspond plutôt à une société centralisée. Dans cette économie, les hommes remettent une partie de leurs récoltes à une autorité centrale qui les emmagasine pour les redistribuer ensuite selon les hiérarchies sociales, le modèle étant précisément le Nouvel Empire égyptien, avec les greniers à blé de l’administration pharaonique.

Enfin, avec le principe de l’administration domestique, les hommes produisent pour subvenir aux besoins du groupe, que ce soient la famille, le clan ou, à des époques plus avancées, la cité. Ce principe reflète donc le modèle du groupe clos.

Les principes de l’organisation économique imitent et renforcent donc ceux du système social. Grâce à cette mise en relation, Polanyi établit que le système économique a historiquement toujours été une simple fonction de l’organisation sociale. L’idéologie libérale du XIXe siècle, en détachant les relations économiques du contexte social, marquerait donc une rupture profonde, que la phase mercantiliste aurait à peine ébauchée, en maintenant le marché sous « une réglementation totale, administrée désormais à l’échelle nationale et non plus seulement municipale » (ibid., p. 100).

Le libéralisme repose sur l’hypothèse fondamentale d’un homo œconomicus, motivé par le gain et une propension naturelle à l’échange. Le développement progressif du marché aurait été stimulé au cours de l’histoire par cette inclination naturelle de l’homme. L’économie de marché se serait, pour le libéralisme, notamment développée à partir d’une économie vivant sous le primat de l’administration domestique. Ainsi, la cité grecque se caractérisait par l’économie domestique et, dans la cité, le surplus agricole était vendu sur des marchés où l’échange se faisait en nature ou contre monnaie. La vente de ce surplus, de plus en plus important grâce aux innovations, aurait pu augmenter la taille et l’importance du marché jusqu’à englober la société tout entière. Mais, en réalité, Polanyi affirme que ce qui était gagné au marché grec n’avait pour fonction que d’améliorer la vie domestique. Il ne s’agissait pas d’accumuler un profit. En revanche, une économie séparée, vouée, elle, à l’acquisition de l’argent existait parallèlement dans la cité. La présence de marchés n’impliquait donc en aucune façon que l’économie grecque tout entière soit structurée selon le principe du marché.

Jusqu’au XIXe siècle, les marchés se sont effectivement développés, mais leur existence a toujours été concomitante avec celle d’économies guidées par les principes de réciprocité, de redistribution et d’administration domestique. La société de marché du XIXe siècle ne correspond donc absolument pas à l’aboutissement d’un processus historique de développement progressif des marchés locaux. Elle est bien plus le résultat conceptuel de l’idéologie libérale. En effet, la science économique qui se développe au XIXe siècle se fonde entièrement sur cette hypothèse de la nature économique de l’homme et donc du « caractère naturel » du principe du marché. Cette approche caractéristique des penseurs du XIXe siècle les incite à fonder leurs raisonnements sociaux sur un prétendu état de nature, et à appliquer des lois « naturelles » – découvertes dans cet état fictif – à la réalité sociale. Schumpeter montre par ailleurs que ce consensus s’appuie sur la crédibilité de la philosophie du droit naturel largement développée à partir du XVIe siècle.

Cette conception libérale qui s’impose au niveau économique, et qui consacre l’économie de marché, a des répercussions plus profondes. En effet, « comme l’organisation du travail n’est qu’un autre terme pour désigner les formes de vie des gens du peuple, cela veut dire que le développement du système du marché devait s’accompagner d’un changement dans l’organisation de la société elle-même. La société était devenue sur toute la ligne un appendice du système économique » (Polanyi, 1983, p. 111). Le libéralisme entendait soumettre ainsi les relations sociales à de prétendues lois naturelles et méconnaissait les significations propres aux sociétés humaines. Ce faisant, il engendrait son propre échec… Ainsi, marchandiser le travail humain signifie « séparer le travail des autres activités de la vie, anéantir toutes les formes organiques de l’existence, liquider les organisations non contractuelles fondées sur la parenté, le voisinage, le métier, la religion » (ibid., p. 220). Mais alors le travail, devenu simple marchandise, signifie instabilité des gains et totale dépendance à l’égard des caprices du marché… L’effet négatif en retour, sur la productivité, de ce statut déplorable, appelle une protection sociale que les libéraux seront les premiers à mettre en œuvre et « qui préserve le caractère humain de cette marchandise supposée, le travail » (ibid., p. 237). De la même façon, marchandiser la terre, c’est casser son lien avec les organisations sociales, la séparer de la main-d’œuvre, déclarer que « l’agriculture est une affaire et que ceux qui sont ruinés doivent quitter les lieux » (ibid., p. 244). Là encore, les effets sociaux désastreux de la mobilisation marchande de la terre ont été contenus par la résistance de la royauté (les Tudors en Angleterre au XVIe siècle) et plus généralement le conservatisme foncier, avec toutes ses ambiguïtés.

Polanyi s’intéresse aussi aux « tensions de rupture » de l’ordre libéral, à la fin du XIXe siècle. Il les voit d’abord dans la gestion concrète de l’étalon or qui, pour éviter de brutales déflations par sorties d’or, instaurait un fonctionnement pragmatique de la banque centrale et donc une possibilité d’intervention politique sur le marché de la monnaie. En d’autres termes, cette gestion violait le principe d’un marché autorégulateur (ce point sera développé ici au chapitre 11) et installait, avec la banque centrale d’émission, l’un des « bastions imprenables d’un nouveau nationalisme » (ibid., p. 261). Dans une période (1879-1914) où les mutations du commerce international déséquilibrent les économies nationales, notamment via le commerce des céréales et des matières premières agricoles, les solutions du protectionnisme douanier s’affirment. Celles-ci s’imposent d’autant plus facilement que le système des changes fixes est coûteux et limite nécessairement les interventions monétaires. De la même façon, l’impérialisme et le colonialisme de la fin de ce XIXe siècle seraient une réaction à l’impossibilité de stabiliser les économies intérieures à des niveaux de revenu politiquement acceptables. Le reflux du libéralisme dès avant 1914 serait donc la traduction de l’impossibilité de ce système à se pérenniser, dans la mesure où il constituerait d’abord une « utopie » incapable de respecter les fondements mêmes de toute organisation sociale…





Apparemment en opposition à ces postulats, Schwartz considère le marché comme moteur dans l’histoire politico-économique de l’Occident, l’État cherchant toujours, tout à la fois, à protéger le tissu économique local des conséquences destructrices du marché et à exploiter ce dernier en tant que source potentielle de revenu au service du renforcement de l’État-nation. Sur ces principes, il étudie notamment « comment les marchés ont créé des configurations spatiales différentes en matière de production et comment les États ont tenté d’infléchir cette répartition de la production » (1994, p. 6). Il en déduit une analyse des hiérarchies dans l’économie mondiale.

Historiquement, il considère que l’État moderne émerge, aux XVe et XVIe siècles, alors que l’économie extérieure, « portée par les eaux » ou maritime, constitue la seule « économie de marché » réelle existante. Le commerce lointain, assimilé à l’économie de marché, est donc premier dans son analyse. Face à lui, on ne trouverait en effet que des microéconomies rurales où l’échange n’est nullement régulé par un marché digne de ce nom (ce que confirme Braudel). C’est en introduisant dans ces microéconomies le marché global externe que l’État aurait, au nom du mercantilisme, en quelque sorte patronné une « marchéisation » de ces économies. Pourquoi l’avoir fait ? Essentiellement pour affaiblir le pouvoir seigneurial ainsi que le pouvoir marchand urbain traditionnel et conforter, grâce aux impôts tirés d’une économie ainsi monétarisée (des impôts en nature ne pouvant, pour des raisons physiques, être transférés sur longue distance), la puissance du souverain. De fait, les États occidentaux tirent rapidement profit de leurs économies nationales en formation, la croissance du produit monétisé permettant de lever des taxes, lesquelles autorisent un endettement croissant du prince, endettement qui permet de lever une armée et ultérieurement de développer une première industrialisation. Ce faisant, néanmoins, non seulement l’État introduit une certaine régulation de marché susceptible de lui créer de réels contre-pouvoirs, mais encore il « expose le marché interne, et donc les sources internes de revenu de l’État, à d’importantes pressions concurrentielles et monétaires extérieures » (ibid., p. 6). Par la suite, notamment au XIXe siècle, il devra en gérer les conséquences : les États d’Europe continentale, par exemple, devront contenir la pression exercée par l’Angleterre, première nation industrielle, tendant à imposer, par les prix de marché, des spécialisations rétrogrades aux espaces situés en dehors de son économie intérieure.

Cette présentation de Schwartz (remarquablement étayée dans son livre, et reprise ici dans plusieurs chapitres) nous paraît centrale pour préciser les questions qui étaient en germe jusqu’ici. En premier lieu, l’auteur ne contredit pas directement Polanyi en juxtaposant, comme ce dernier, existence d’un commerce lointain et économies autarciques sans véritable marché. Il s’en distingue cependant en considérant que le commerce lointain s’identifie au marché, ce qui mériterait sans doute une analyse plus fouillée (les quatre premiers chapitres de ce livre approfondiront cette question). Mais, si on admet ce postulat, il est clair en second lieu que c’est l’État qui alors instrumentalise ce grand commerce et non, comme chez Wallerstein (mais aussi chez Beaud), un capitalisme déjà présent qui s’adjoindrait les moyens politiques à la disposition de l’État. C’est au contraire l’État qui engendre d’une certaine façon le capitalisme moderne (au sens que lui donnera Weber), à partir de l’imposition de régulations de marché à l’intérieur (ce qui requiert la création progressive d’un marché du travail, d’un droit de propriété, d’un marché de la terre), mais encore avec l’accumulation de capitaux prélevés (notamment outre-mer) ou les travaux d’infrastructure (chemin de fer homogénéisant l’économie nationale). Autrement dit, il semblerait dans son analyse que les forces de marché qui préexistent à l’État moderne soient, par elles-mêmes, impuissantes à construire autre chose qu’un commerce lointain de nature opportuniste. Il revient à l’État de canaliser ces forces de façon à les faire servir à un dessein plus ambitieux, ce qui nécessite de systématiser ce grand commerce, précisément en tirant profit de l’espace atlantique et de l’océan Indien qui s’ouvrent aux Européens à partir du XVIe siècle.

L’analyse de Schwartz est cependant beaucoup plus vaste que cet aperçu ne l’indique. L’auteur propose une théorie des inégalités internationales de développement. Fondée sur les travaux d’économie spatiale de von Thünen, elle constitue une critique indirecte du déterminisme implicite aux approches en termes de centre/périphérie de Wallerstein. Schwartz s’efforce aussi de relier les cycles économiques longs avec les « cycles d’hégémonie », et construit un panorama très structuré des réactions européennes à l’industrialisation britannique. Par-dessus tout, il essaie de montrer que l’hégémonie de la Grande-Bretagne au XIXe siècle devait nécessairement engendrer une libéralisation, qui ne fut acceptée que parce que ses rivaux pouvaient y trouver provisoirement leur intérêt (notamment pour importer équipements, chemins de fer, etc.). Écarté après la Première Guerre mondiale, cet ordre libéral reviendrait en force aujourd’hui et soumettrait donc les États rivaux de la puissance hégémonique aux mêmes contraintes qu’à la fin du XIXe siècle : le marché contraindrait de nouveau les États.

Par rapport à l’ensemble des auteurs ici évoqués, ce livre utilisera pour leur caractère intuitif les concepts d’« économie-monde » et d’« empire-monde », en les cantonnant toutefois, pour les raisons déjà évoquées, à l’analyse des phases de l’histoire économique antérieures au XXe siècle (voir notamment aux chapitres 2, 4 et 6). Le concept de « régime international » issu de l’économie politique internationale constituera également (en pleine connaissance des réserves émises par Strange) une référence utile pour comprendre les évolutions du dernier siècle vers la mondialisation contemporaine (notamment au chapitre 15). À l’exception de Cox, les approches marxistes ne seront qu’épisodiquement évoquées (et remises en perspective au chapitre 10). Ce sont sans doute Weber (pour sa définition du capitalisme – voir chapitre 3), Polanyi et Schwartz qui dirigeront véritablement notre lecture de l’histoire économique de la mondialisation. Il est finalement possible de situer notre dette envers eux à trois niveaux. En premier lieu, la régulation de marché et le capitalisme seront posés ici comme historiquement construits en dehors de tout « naturalisme ». En second lieu, le commerce lointain, européen mais aussi et surtout musulman ou asiatique, fera l’objet d’une étude spéciale dans la mesure où il constitue indirectement un fondement, à la fois des régulations de marché et de l’État-nation occidental. Enfin, l’instrumentalisation de ce commerce, puis de l’espace international, par des économies nationales en formation (faites à la fois d’acteurs privés et d’un pouvoir étatique) constituera le fil directeur paradoxal du processus historique qui nous intéresse. En débouchant sur la mondialisation contemporaine, ce processus soulève un dernier paradoxe : comment se fait-il que ce soient les États eux-mêmes qui pratiquent une suppression des régulations publiques nationales, laissent faire ou encouragent la transnationalisation, stimulent la globalisation financière tout en s’en plaignant, bref semblent aujourd’hui se saborder, en contradiction avec un passé pluriséculaire ? Il reviendra à la troisième partie (chapitres 14 et 15 notamment) de traiter cette question.

Sur ces bases théoriques, donnons maintenant un aperçu de la chronologie qu’il va falloir tracer, nous permettant au passage de présenter les différents chapitres de l’ouvrage.






III. Panorama d’une évolution non linéaire

Si la mondialisation contemporaine relève de problématiques de rapports de forces entre États et acteurs de marché, ou encore d’utilisation de l’espace mondial au bénéfice de stratégies privées d’accumulation, alors un retour sur un passé très lointain est fondamental, car ces problématiques semblent pouvoir être décelées bien avant le XXe siècle et même sans doute avant l’ouverture du monde européen à la fin du XVe. Notre première partie, « Commerce lointain et contrôle du marché, des empires de l’Antiquité au XVIe siècle », traitera donc de cette très longue durée, de ces âges obscurs où pourtant, à travers la colonisation phénicienne de la Méditerranée, le commerce grec de céréales, l’expansion musulmane, les croisades ou encore la révolution productive de la fin du Moyen Âge, une transformation majeure se prépare et se fait pourtant longtemps attendre… Cette nouveauté radicale, c’est l’instrumentalisation du commerce lointain au profit des États de l’Europe et de leurs économies « nationales ». Elle naît aux XVe-XVIe siècles, à partir certes de précédents brillants, mais surtout à travers une histoire heurtée, faite de retours en arrière et d’impasses paradoxalement surmontées…

Dans cette perspective, les grands empires de l’Antiquité sont étonnamment intéressants. D’abord, parce que le pouvoir politique et les forces encore jeunes du marché semblent (mais c’est sans doute une déformation de notre regard) en permanence se mesurer (avec une victoire plausible du premier en Égypte – moins évidente en Mésopotamie –, une percée probable des secondes en Grèce, au moins à partir du Ve siècle). Ensuite, parce que ces vastes espaces politiques qui se créent dans la guerre sont souvent tentés d’incarner un véritable « empire-monde » (au sens de Wallerstein), c’est-à-dire une structure politico-économique qui nie la prééminence des jeux du marché : Rome succombera de fait sous le poids des contraintes que lui imposera un drainage vers le centre, politiquement impératif, mais non suscité par une demande solvable, de ressources de plus en plus éloignées… Enfin, parce que la nature de l’encastrement des activités économiques dans la sphère sociale, cher à Polanyi, s’y révèle en permanence (mais d’une façon plus complexe que l’absence de marchés). L’essor commercial des Phéniciens en Méditerranée est ainsi étroitement associé à l’installation de temples sur toutes les côtes abordées, phénomène que l’on pourrait analyser comme relevant d’un prosélytisme religieux propre à se constituer des clients commerciaux partageant des valeurs communes (Silver, 1995). À moins qu’on n’y voie au contraire la mainmise du pouvoir politique dans le but de « moraliser » le commerce et d’en limiter le pouvoir dissolvant sur les structures sociales…

Au-delà de ces questions passionnantes, la chronologie antique laisse se dessiner une évolution probable, objet essentiel du chapitre 1, intitulé « Pouvoirs et marché dans l’Antiquité ». De Sumer et de l’ancienne Égypte jusqu’au VIIe siècle av. J.-C. environ, le pouvoir politique maîtrise les activités économiques. Ce contrôle est total en Égypte, peut-être imposé par la centralisation administrative nécessaire à la construction, à l’entretien et au fonctionnement des installations hydrauliques de la vallée du Nil : de fait, les marchands ne semblent avoir été que des émissaires du Pharaon. Il apparaît plus nuancé en Mésopotamie où, dès l’entrée du IIe millénaire, des marchands privés semblent émerger, largement appointés par l’État cependant. Il semble que le pouvoir central veuille contrôler le commerce lointain et impose pour cela des réglementations strictes aux marchands : attribution de lieux spécifiques de transaction (les « ports of trade »), distinctions précises entre types de marchandises, prix parfois fixés administrativement, paiement des marchands essentiellement sur commission. Seule l’ancienne Phénicie des villes d’Ougarit et de Tyr semble échapper à la règle, en laissant apparemment à ses marchands une grande latitude de manœuvre en Méditerranée. Mais, outre la mainmise apparente du Temple sur ce commerce, il est évident que les villes phéniciennes jouent le rôle de « port of trade », de lieu de transaction éloigné des centres des grands empires, tant pour l’Empire assyrien (qui occupe la Mésopotamie) que pour l’Égypte pharaonique.

À partir du VIIe siècle, les « forces de marché » semblent moins contenues. En Mésopotamie, le pouvoir des notables (commerçants et « banquiers ») devient particulièrement visible. Si l’Égypte semble rester immobile, les Phéniciens installés à Carthage développent un véritable « empire de la mer » en Méditerranée occidentale, en établissant des complémentarités géographiques en matière de production et en défendant par les armes leur mainmise. Mais c’est en Grèce que le marché se développerait (voir le chapitre 2, « Tentations d’empire-monde »). Poussés par la nécessité d’approvisionner les cités en céréales, portés par la mer qui les entoure, les Grecs étendent leurs colonies mais surtout multiplient les trafics en mer Égée, spécialisent certaines régions, et finalement tendent à dissoudre l’économie domaniale, l’économie civique traditionnelle qui repoussait de fait les forces de marché. Témoins de cette transformation, Aristote ou Xénophon écrivent sur ce marché qui semble s’ériger en système, tend à réguler non seulement l’activité économique mais aussi une part de la vie sociale.

À peine esquissé en Grèce, le marché (en tant que régulation marchande s’appuyant sur un système de marchés élémentaire) est cependant largement remis en cause par la conquête d’Alexandre. La formation de l’empire puis des monarchies hellénistiques en Asie Mineure, en Égypte, en Syrie et en Perse jusqu’aux rives de l’Indus instaure une économie davantage fondée sur la taxation des récoltes, la circulation des richesses par l’intermédiaire de l’armée, la bureaucratisation. Rome, dont l’influence grandit dans l’Empire hellénistique au IIe siècle, héritera finalement de ces structures économiques. Son empire-monde qui s’établit aux premiers siècles de notre ère souffre rapidement de son incapacité à générer du revenu à travers un système cohérent de marchés : la conquête permanente permet la redistribution à Rome, autorise donc l’oisiveté des citoyens romains, mais exige aussi des financements pour simplement entretenir la domination sur un territoire vite démesuré, d’où la nécessité de nouvelles conquêtes afin de prélever de quoi conserver les précédentes… À partir du IIIe siècle, l’influence des barbares minera profondément cet édifice impossible et obligera l’empire à se replier progressivement sur Byzance.

Au cœur de cette évolution, le commerce lointain semble tenir une place importante. Contrôlé en Égypte et en Mésopotamie, c’est finalement sa libération partielle en Grèce qui permet apparemment la création d’un éphémère embryon de « système de marchés ». À une époque où l’invention de la monnaie, d’une part, l’existence d’un marché du travail pour les citoyens, d’autre part, rendent possible de tenir compte des signaux du marché (pour produire plus d’un certain bien ou pour reporter la production sur d’autres biens, selon la demande), ce commerce lointain contribuerait à généraliser les pratiques d’arbitrage, de décision en fonction des prix. Pour Polanyi, c’est l’irruption du commerce lointain qui casse très généralement les logiques d’encadrement strict de l’économie par le politique. Pour lui, ce commerce naît d’abord d’activités socialement réprouvées, marginales – chasse, brigandage ou piraterie (termes qu’utilisaient les Grecs contre les Phéniciens dès le VIIIe siècle av. J.-C.) –, et contre lesquelles la société se défend. Quand elle ne peut plus les empêcher, le commerce pacifique prend le relais…

Après la parenthèse romaine, ce commerce lointain resurgit avec Byzance, mais sa manifestation la plus spectaculaire prend place dans l’Empire musulman des VIIe-XIe siècles de notre ère. En moins d’un siècle, les successeurs de Mahomet conquièrent un espace qui reproduit à l’est l’empire d’Alexandre et se rapproche à l’ouest des limites de l’Empire romain. Vers 750, cet empire constitué, par ailleurs politiquement éclaté en au moins deux centres importants, Cordoue et Bagdad, relie commercialement le monde : l’or de l’Afrique noire, les esclaves des steppes russes, la soie de Chine, les épices de l’océan Indien matérialisent une circulation facilitée des biens dans l’ensemble du monde connu. L’empire sait par ailleurs stimuler la productivité agricole par des taxations tenant compte des améliorations techniques. L’Islam apporte enfin une foule d’innovations en Occident, y compris les textes oubliés des grands philosophes grecs relus par les érudits de Cordoue. Mais c’est peut-être en laissant faire les réseaux commerciaux à l’œuvre dans l’océan Indien (Chaudhuri, 2001) qu’il contribue le plus directement à ce que sera le processus long de mondialisation. Cette aventure musulmane qui contredit partiellement le concept d’empire-monde est nécessairement aussi l’objet du chapitre 2, consacré par ailleurs à l’Empire hellénistique et à l’Empire romain.

Mais, parallèlement à l’Islam, les Carolingiens vont mener en Europe, aux IXe-Xe siècles, une dernière tentative de reconstitution de l’Empire romain d’Occident. Nous suivrons cette aventure au chapitre 3 (« Le matin du monde européen »), dans la mesure où elle incarne la difficulté pour l’époque du passage d’une économie fondée sur la conquête, le butin et la redistribution (comme pour Rome) à une économie basée sur la production et le marché. D’autant que cette parenthèse carolingienne, durant laquelle les prix sont souvent fixés et les marchands étroitement contrôlés par le pouvoir, voit se développer en Europe occidentale un grand commerce, stimulé, on l’a vu, dans le cadre de l’Empire musulman et principalement animé par les juifs. Avec le renouveau social et l’essor des défrichements du XIe siècle, ce grand commerce va peu à peu perturber des microéconomies rurales devenues plus productives mais encore isolées. Le produit agricole augmente, des villes se constituent en accaparant les activités économiques (artisanat) que les seigneurs leur abandonnent progressivement. Des marchés urbains très réglementés se développent, tandis que les goûts de luxe des nobles stimulent le commerce de longue distance des juifs, des Cahorsains, mais aussi des Vénitiens et des Génois. Enfin, les croisades constituent, aux XIIe-XIIIe siècles, un stimulant économique de premier ordre dans lequel beaucoup voient les débuts du capitalisme (nous traiterons de ce débat au chapitre 3). Il n’en reste pas moins que, dans la crise du XIVe siècle, ce monde apparaît morcelé et particulièrement fragile, le pouvoir monarchique reste contesté et l’essor du siècle précédent annulé par les pestes et les guerres.

Il revient sans doute aux Vénitiens en Méditerranée, d’une part, aux marchands de la Ligue hanséatique en mer Baltique d’autre part, d’avoir maintenu, entre XIe et XVe siècle, en Europe, ce fil commercial de longue distance capable de relier des microéconomies disparates, et surtout d’avoir montré aux souverains tout le parti qu’ils pouvaient tirer des échanges commerciaux dans la construction de leurs États. Le chapitre 4, « Cités marchandes et diasporas », leur est en partie consacré. En Méditerranée où les Génois et surtout les Vénitiens achètent bois, fer et esclaves à l’Ouest et ramènent soie, épices du monde byzantin, Venise bâtit des comptoirs fortifiés sur l’Adriatique, puis se crée des alliances dans l’ensemble de la Méditerranée du Nord. Elle devient ainsi l’intermédiaire obligé des échanges, confirmant le cas échéant son hégémonie économique par l’usage des armes. Mais le dynamisme commercial de longue distance apparaît aussi en mer Baltique (seconde « Méditerranée ») où les commerçants de la Ligue hanséatique vont contester efficacement la domination des Vikings et créer un commerce prospère (sel rochelais, blé de Pologne contre bois et pêches scandinaves). Dès le XIIIe siècle, ces deux espaces communiquent via les foires, notamment celles de Champagne. Mais, jusqu’au XIVe siècle, ce grand commerce ne contrôle pas la production, reste finalement marginal, se cantonnant (au moins pour Venise) dans l’échange de biens de luxe.

Nous verrons aussi dans ce chapitre tout ce que le grand commerce vénitien (mais aussi génois) doit à sa greffe sur le très ancien commerce asiatique de la route de la soie et de l’océan Indien. Ce sera là d’abord l’occasion d’une rupture avec l’eurocentrisme qui caractérise souvent l’histoire économique (Blaut, 1993). Ce sera aussi l’occasion d’étudier des méthodes commerciales originales, celles notamment des diasporas, cruciales pour notre propos dans la mesure où le XIIIe siècle méditerranéen les leur empruntera. Il apparaît aussi qu’aucune de ces communautés, juive, indienne ou persane, ne cherche à maîtriser significativement l’ensemble des réseaux commerciaux : ce que Portugais puis Hollandais tenteront en revanche à partir du XVIe siècle. Il semble également que les pouvoirs politiques locaux n’aient jamais véritablement cherché à superviser ou à instrumentaliser ce commerce de longue distance. La relation États/commerçants est donc diamétralement opposée à celle que l’Europe va inaugurer aux XVe-XVIe siècles. En revanche, tant le commerce continental transasiatique que le commerce océanique seront progressivement dépendants de la conjoncture chinoise et de celle de l’Empire musulman : sur ce point, la coexistence de l’Islam à son apogée avec la brillante dynastie Tang en Chine (du VIIe au Xe siècle) sera particulièrement dynamisante. Ce détour par l’Asie nous permettra enfin d’approfondir de façon critique le concept d’économie-monde.

Ainsi resitué, le grand commerce devient un outil précieux aux mains des monarques soucieux de consolider leur pouvoir à la fois sur la seigneurie et sur les villes. Contre la première, le grand commerce a l’avantage de contribuer à une monétarisation de l’économie rurale permettant d’abord de prélever l’impôt, mais aussi de diffuser les idées nouvelles, de renforcer les pouvoirs économiques au détriment du pouvoir militaire, tout en approvisionnant les seigneurs en marchandises aussi rares que désirées. Contre les secondes, il tend à casser les réglementations tatillonnes locales tout en ouvrant un espace aux ambitions des producteurs et commerçants urbains, le tout déterminant un embryon d’homogénéisation du territoire : en France, c’est peut-être Louis XI qui illustre le mieux cette tentative dans la seconde moitié du XVe siècle. De fait, il semble possible de dire que les monarchies nationales en gestation instrumentalisent alors un grand commerce qu’elles ne pratiquent pas elles-mêmes au service d’un objectif de renforcement de l’État.

La fin du XVe siècle et les Grandes Découvertes facilitent de façon inespérée cette dynamique – chapitre 5, « Du désir d’Atlantique à la hiérarchisation des puissances ». Ce sont d’abord les Portugais qui, entre 1430 et 1502, remontent les côtes de l’Afrique, la contournent et établissent des relations commerciales sur les côtes de l’océan Indien jusqu’en Inde. En Afrique, ils préparent l’installation de comptoirs qui, dès le siècle suivant, serviront de base d’appui au commerce négrier. En Asie, ils établissent un véritable empire commercial qui prospère plus en taxant le commerce traditionnel de l’océan Indien qu’en organisant la production (ce que feront les Hollandais un siècle plus tard). Cette « économie de capture » n’étend pas, à proprement parler, l’espace des productions destinées à l’échange, mais s’en saisit. Par ailleurs, le monarque portugais commerce largement à son propre profit, ce qui n’est pas sans contreparties négatives sur la pérennité de l’empire.

Au XVIe siècle, grâce à l’or, puis à l’argent des Amériques et l’assouplissement des contraintes féodales, les économies agricoles prennent leur essor (assolement triennal et remplacement de l’année de jachère par une récolte fourragère). Mais ce siècle marque d’abord l’ouverture géographique de l’Europe et l’approvisionnement externe en métaux précieux. Si la recherche de ces métaux se justifiait par la baisse historique des prix au XVe siècle (pour des raisons internes à l’économie féodale), elle était aussi légitimée par leur flux net vers l’Orient, en paiement d’un commerce structurellement déficitaire. Les métaux précieux qu’ils ramènent stimulent l’achat par les Espagnols de produits artisanaux et manufacturés : l’orfèvrerie italienne, le textile anglais ou hollandais en font le plus grand profit. Si l’Espagne n’en tire pas un avantage durable, épuisant ses ressources dans les conflits de la Contre-Réforme, le XVIe siècle voit néanmoins se créer un embryon de division « internationale du travail » : on parle de la première économie-monde moderne…

L’extension de l’espace des productions destinées à l’échange est particulièrement spectaculaire en ce siècle d’or… Stimulant l’industrie européenne par ses métaux précieux, l’Amérique contribue aussi à augmenter le rapport entre terres et quantité de travail dans l’« économie mondiale » : les encomiendas des Amériques produisent céréales, tabac et sucre, mais les exploitations céréalières de Prusse et des pays Baltes produisent pour les Pays-Bas ou l’Angleterre. Avec les enclosures britanniques et leurs conséquences sur les marchés de la terre et du travail, c’est parallèlement à la création des bases d’un système élémentaire de marchés que l’on assiste… Ces enclosures obligent une partie des paysans expulsés des « communaux » à se tourner vers l’artisanat à domicile. Car, précisément, l’élevage du mouton se développe sur les lowlands ainsi enclos et dynamise une première industrie de la laine (qui utilise la main-d’œuvre rurale tout juste expulsée). La propriété de la terre qui se précise et l’apparition de paysans obligés de se vendre pour survivre créent des embryons de marchés du travail et du foncier. Mais les règlements des guildes et corporations demeurent tatillons, les péages locaux trop lourds, les protections urbaines prohibitives (Dobb, 1969). En Angleterre, il faut attendre le milieu du XVIIe siècle pour que le libéralisme commercial interne devienne un fait acquis.

Mais cette époque ne constitue que le préalable à l’exploitation des possibilités que recèle le grand commerce pour l’œuvre d’accumulation en Occident. Les trois siècles qui suivent vont voir une utilisation beaucoup plus marquée du grand commerce par les États et les bourgeoisies d’Europe. La deuxième partie du livre est ainsi consacrée à cette « instrumentalisation du monde », du grand commerce (et plus généralement des relations économiques extérieures), par des États en formation, au service du développement des économies nationales occidentales.

Au XVIIe siècle, l’économie-monde s’est recentrée sur Amsterdam et se fonde d’abord sur la maîtrise partielle par les Provinces-Unies du commerce dans les trois régions de l’océan Indien, maîtrise qui leur donne accès à des cultures de monopole strictement supervisées (cannelle de Ceylan ou giroflier d’Amboine, par exemple). Le remarquable commerce océanique d’Aden aux Philippines, que l’Empire musulman avait laissé se développer, passe ainsi durablement sous domination occidentale. La centralité d’Amsterdam réside aussi dans la puissance textile des Provinces-Unies qui fournit des produits manufacturés recherchés, dans les développements de la finance hollandaise, dans ses progrès en matière de construction navale. Elle s’enracine enfin indirectement dans la colonisation de peuplement américaine qui va élargir progressivement les débouchés de l’économie-monde… Nous traiterons au chapitre 6 de cette « dernière cité marchande », de cette synergie entre l’interne et l’externe dans la réussite d’Amsterdam, cette ville marquant une transition, dans les méthodes notamment, entre la période des cités marchandes classiques (Venise et Gênes jusqu’au XVe siècle) et celle des économies nationales dominantes (l’Angleterre au XVIIIe). Par-dessus tout, les Provinces-Unies s’avèrent capables de transformer l’extension géographique progressive de la production destinée aux échanges (qu’elles contrôlent remarquablement) en approfondissement des systèmes de marchés (marchés du travail et de la terre, développement financier). Amsterdam est donc au cœur de la dynamique entre les deux mouvements clés du processus de mondialisation…

Les années 1650-1750 sont cependant vécues comme des années de crise en Europe. On peut sans doute prétendre que le mercantilisme a contribué de façon majeure à sa résolution. En recherchant systématiquement une balance commerciale positive, capable d’amener des métaux précieux à l’intérieur, cette politique permettait une aisance monétaire favorable à la croissance. Éventuellement accompagnée d’inflation, elle entraînait une amélioration des termes de l’échange qui aurait pu être préjudiciable à la pérennité des excédents en raison d’une perte de compétitivité. Mais celle-ci n’avait guère de signification dans la mesure où le commerce extérieur était en grande partie forcé. La pratique de l’expansion commerciale était donc au centre des idées mercantilistes et allait opposer farouchement Britanniques, Hollandais et Français sur toutes les mers du monde. Le développement du phénomène « flibustier » matérialise de façon spectaculaire cette compétition entre grandes puissances de l’époque.

Mais le mercantilisme, c’est aussi et surtout l’unification des marchés intérieurs par la suppression progressive des droits de douane et péages intérieurs, le développement des voies de communication. En ce sens, le mercantilisme constitue une doctrine globale, à la fois économique et politique, qui traduit cette volonté d’instrumentaliser le grand commerce au profit de la puissance étatique. Le chapitre 7, « Stratégies économiques des États-nations », développera à la fois le discours et les pratiques mercantilistes. Il montrera aussi comment, surtout en Angleterre dès le XVIIe siècle, les forces de marché s’affranchissent peu à peu de la logique de « recherche de rente » que l’État royal leur impose, prélude à une émancipation plus large au siècle suivant…

Au XVIIIe siècle précisément, l’Angleterre évince peu à peu Amsterdam de la maîtrise sur l’économie-monde, notamment en prenant militairement sa place dans l’océan Indien. Mais c’est aussi sur le fructueux commerce des esclaves et sur l’existence du débouché croissant constitué par l’Amérique du Nord que repose l’hégémonie anglaise. Le commerce triangulaire procure des profits importants, non seulement aux armateurs et négriers, mais aussi aux régions entourant les principaux ports de départ, aux planteurs antillais qui exploitent la main-d’œuvre servile, aux États d’origine (France, Angleterre) qui perçoivent de multiples taxes. L’économie de plantation est évidemment au cœur de ce trafic.

Par ailleurs, à la veille de leur indépendance, les États-Unis représentent un marché de 4 millions d’habitants et 25 % des exportations anglaises. Obligés d’acheter les produits anglais (et donc d’avoir une balance déficitaire vis-à-vis de la métropole), les Américains tirent eux-mêmes leur revenu, outre de leur activité interne, d’un commerce triangulaire clandestin, de liens forts avec les économies antillaises et d’échanges avec quelques pays européens. Ainsi la traite des esclaves permet à l’Angleterre, non seulement de financer bien des investissements, mais encore de se créer des débouchés antillais et nord-américains, indispensables à l’écoulement de ses produits. Le chapitre 8, intitulé « L’intégration triangulaire du monde atlantique », traitera largement de ces conséquences économiques structurelles de la traite. On assiste alors à la fois à une nouvelle étape dans la division intercontinentale des tâches, l’Afrique fournissant le travail, l’Amérique la terre et l’Europe le capital… On assiste surtout à l’émergence de réseaux privés coloniaux ou transnationaux qui marquent une certaine émancipation des forces de marché par rapport aux États qui les ont jusque-là largement instrumentalisées…

L’Angleterre voit donc son économie stimulée par ces nouveaux débouchés et ces occasions externes d’enrichissement. Mais l’approvisionnement monétaire est aussi extérieur : par le traité de Methuen (1703) qui les lie aux Portugais, les Anglais récupèrent le droit de ponctionner l’or du Brésil en échange de leurs propres produits. Dans quelle mesure ces arrivages monétaires, d’une part, les ressources tirées de la traite et du grand commerce atlantique, d’autre part, le pillage de l’Inde (qui commence après 1763), enfin, ont-ils permis de financer la révolution industrielle anglaise ? C’est à partir de cette problématique centrale que nous traiterons largement le cas britannique des années 1750-1850, sans lui consacrer, faute de place, de chapitre « monographique » spécifique. Il semble en fait que ces différentes sources de capital aient surtout servi d’accélérateur au processus : les premières industries de la fin du XVIIIe siècle ont souvent été le fait, non de financiers ou d’aventuriers ayant fait fortune au long cours, mais d’artisans inventifs et de bourgeois entreprenants, le plus souvent sans grande épargne personnelle. C’est seulement après quelques années, au vu des résultats obtenus, que des fortunes plus importantes, bâties sur le négoce ou quelques années de pillage au « service » de la Compagnie royale des Indes orientales, s’y sont investies.

En retour, la révolution industrielle anglaise est totalement dynamisée par le débouché fourni par les conquêtes extérieures. Au point que l’on peut affirmer que cette révolution aurait été beaucoup plus lente, voire avortée, si ces débouchés n’avaient pas existé et n’avaient pas progressé au rythme voulu : développement du marché américain, mais aussi marchés ibériques puis asiatiques (Inde, Chine après 1842) servent l’accumulation industrielle britannique. Le chapitre 9 traitera de cette « accélération internationale de l’aventure industrielle ». Celle-ci porte sans doute à son paroxysme la logique d’instrumentalisation des relations économiques extérieures au service de la constitution d’économies nationales européennes, désormais pleinement « capitalistes » si l’on suit les critères de Max Weber. Mais surtout les deux mouvements de longue durée (extension de l’espace des productions pour l’échange et progrès de la régulation marchande) commencent clairement à se trouver en synergie, à devenir indispensables l’un à l’autre. De fait, l’expansion permet par les débouchés un approfondissement des systèmes de marchés, tandis que la logique marchande, en rationalisant la révolution industrielle, lui permet de mieux tirer parti de ces espaces nouveaux.

Rapidement, cependant, les échanges de biens sont complétés par les mouvements d’hommes et de capitaux. Londres ajoute à sa domination commerciale et militaire une véritable domination en matière de production, bientôt doublée d’un pouvoir financier grâce à la crédibilité de la City… À cet « âge du capital triomphant », si bien décrit par Hobsbawm, est associé, à partir de 1850, un autre phénomène international sans doute plus important encore pour comprendre la mondialisation actuelle. Avec l’exportation de capitaux, pour aller construire des chemins de fer, des usines sidérurgiques ou encore financer des armées, le monde développé réinvestit l’international. On peut admettre qu’alors, après avoir longtemps saisi de façon opportuniste les occasions de profit, s’être en quelque sorte laissé façonner par l’association de l’État et du grand commerce, le capitalisme s’approprie vraiment l’espace international et commence à en planifier l’usage.

Cela apparaît particulièrement net dans la seconde moitié du XIXe siècle. La fin des Corn Laws (lois réglementant l’importation de céréales) en Angleterre (1846), le traité de libre-échange entre la France et la Grande-Bretagne (1860), mais aussi l’amplification des mouvements de capitaux et le renouveau des migrations internationales inaugurent « la première globalisation de la fin du XIXe siècle » à laquelle sera principalement consacré notre chapitre 10. La convergence des prix et des salaires du travail non qualifié dans l’économie « atlantique », davantage due à la révolution des transports et au mouvement des hommes qu’à la libéralisation, va de pair avec une réelle fragmentation du monde au bénéfice de Londres. Il faudrait pourtant se garder d’oublier qu’Angleterre et surtout France sont alors confrontées à une crise longue. Celle-ci s’expliquerait par des difficultés dans le secteur des biens d’équipement, en partie dues aux limites atteintes par la construction de chemins de fer en Europe et aux États-Unis. Dans un contexte de salaires réels élevés (permis par une forte combativité ouvrière) et de vive concurrence entre les firmes (nationale et internationale), la baisse des prix qui s’ensuit asphyxie bien des entreprises. La réponse à ce problème est tricéphale : diminution de la concurrence en laissant se créer de grands monopoles, d’une part (choix des États-Unis qui ouvrent l’ère des robber barons), protectionnisme et répressions anti-ouvrières, d’autre part (France et Allemagne), recherche de nouveaux espaces de production et de vente avec la conquête de colonies ou l’exportation de capitaux vers les pays périphériques, enfin (Angleterre et France).

Cette exportation de capitaux revêt fondamentalement deux visages : investissement de portefeuille (IP), sous forme d’achat d’obligations ou d’actions sans pouvoir de contrôle, et investissement direct (IDE, avec influence ou contrôle de l’investisseur sur l’entreprise financée). Or les statistiques disponibles montrent la prédominance de l’IP au moins jusqu’en 1914, mais sa chute relative ensuite. Pour les États-Unis, tard venus à l’exportation de capitaux, ce sont d’emblée 75 % de leur investissement étranger qui revêtent la forme de l’IDE. Et en 1930 environ le tiers des actifs possédés à l’étranger leur appartiennent… Il apparaît donc que l’exportation de capital qui suit la crise de la fin du XIXe siècle est qualitativement différente de celle qui la précède : elle est davantage le fait des firmes que des petits porteurs, elle consiste de plus en plus en investissement productif direct et non plus en acquisition indirecte de rentes, et enfin elle prend son essor aux États-Unis, pays le plus transformé par les réponses apportées à la crise. Cet état de fait a été analysé par les théoriciens de l’« impérialisme » comme l’expression d’un capitalisme parvenu au stade monopoliste (et non plus concurrentiel), avec nécessité de rentabiliser en périphérie les surprofits dégagés par les grands groupes au centre.

Par ailleurs, l’intérêt économique global de la colonisation, pour les économies colonisatrices, a été fortement contesté (Marseille, 1984). Certes, l’utilisation du travail forcé colonial illustre à merveille la thèse de la semi-prolétarisation chère à Wallerstein. Il semble cependant possible de dire que la colonisation constitue un réflexe politico-économique d’un autre âge. Les difficultés du capitalisme central l’amènent à chercher une bouée de secours, notamment à partir des années 1920 pour sauver des activités retardataires, dans des espaces étroitement contrôlés et protégés. Cette extension apparente de l’espace des productions échangeables encourage ainsi la stagnation des systèmes de marchés existants… On est là fort loin de l’internationalisation et de la compétition entre capitalismes qui se dessine. Dernier avatar d’un réflexe d’unification du marché national, d’utilisation d’un extérieur (du reste politiquement « intériorisé ») au profit de l’économie centrale, le colonialisme ne saisit plus les enjeux qui se préparent… C’est pourquoi nous ne lui consacrerons que quelques lignes, en lien avec des dynamiques plus significatives, aux chapitres 10 et 11.

La mondialisation actuelle se situe dans une relative continuité avec cette exportation de capitaux du tournant du XXe siècle, dans la mesure où c’est elle qui va commencer à homogénéiser l’espace économique du monde et à le rendre perméable à la fois aux mouvements de biens et de capitaux ultérieurs. La période qui s’ouvre alors constitue notre troisième et dernière partie.

Le chapitre 11, consacré à « l’impossible retour à la première globalisation », rappellera les événements importants de l’entre-deux-guerres et tentera d’expliquer comment et pourquoi ces années ont pris le contre-pied radical de la première globalisation, du reste elle-même bien attaquée dès la fin du XIXe siècle. Reflux de l’immigration et fin de l’économie de la frontière aux États-Unis, protectionnisme croissant en Europe, mais surtout substitution d’objectifs économiques internes (salaires, emploi) aux traditionnels objectifs externes (balance courante, tenue de la monnaie) amènent une grave discordance entre la restauration de l’étalon or et les politiques nationales. Fait pour assurer une discipline internationale qui passe, en dernier recours, par la déflation d’activité et la compression des salaires, l’étalon or apparaît paradoxalement aussi inacceptable à l’opinion qu’adulé en tant que remède miracle aux maux qui suivent immédiatement la Première Guerre mondiale. Dans la crise qui suit l’échec de sa restauration en Angleterre, les économies nationales cherchent à retrouver leurs atouts traditionnels, amorcent parfois des replis coloniaux suicidaires, tandis que l’absence de coordination des politiques (en partie imputable à l’incapacité américaine à se substituer à l’hégémonie anglaise déclinante) empêche la mise en place de solutions concertées.

Après 1945, ce sont les évolutions commerciales et régionales qui s’imposent à l’attention et préparent sans doute les transformations présentes. Le chapitre 12, « Trajectoires commerciales et régionales de la globalisation contemporaine », caractérise d’abord l’essor commercial et évalue l’impact sur la croissance des exportations du libéralisme relatif diffusé par le GATT. Il apparaît notamment que la progression résolue du taux d’extraversion des économies est moins à imputer au GATT qu’à relier à la croissance du PIB des « trente glorieuses », croissance permise entre autres par la régulation fordiste. Si, par ailleurs, une part de plus en plus importante du PIB se réalise à l’exportation, la contrainte internationale devient cruciale, sans remettre pour autant immédiatement en cause l’identification du territoire national comme entité fondamentale de l’économie nouvelle qui se dessine. Un second élément de l’internationalisation des économies apparaît. Il s’agit de la prolifération des mouvements d’intégration régionale qui, à la fois dans le Tiers Monde et en Europe occidentale, semble témoigner d’une perspective novatrice : nous montrerons au contraire que la première période de ces intégrations (des années 1950 à 1973) relève de l’ancienne logique de renforcement des positions des seuls acteurs nationaux (État et firmes domestiques), tandis que la seconde période (de 1985 à aujourd’hui) voit l’intégration régionale conçue comme un tremplin pour la densification des relations avec des acteurs étrangers, l’insertion dans la mondialisation. Se pose parallèlement la question des instances de régulation : les instances nationales s’effacent dans de nombreux champs (politique monétaire, gestion des taux de change et des ajustements, commerce) pour laisser la place à des instances multilatérales, voire supranationales, régionales ou « mondiales ».

Avec le chapitre 13, c’est la « transnationalisation des firmes » des années 1950 à nos jours et l’apparition d’oligopoles mondiaux qui viennent au premier plan. Ce chapitre montre d’abord l’évolution des stratégies de globalisation des firmes, qui visent, autour des années 1950, le contrôle des sources d’approvisionnement, qui cherchent ensuite, du début des années 1960 au milieu des années 1980, avec l’implantation à l’étranger de filiales relais relativement autonomes, à mieux capter la demande locale. Mais les filiales ateliers destinées à tirer parti des écarts de coût de main-d’œuvre apparaissent aussi dès les années 1970. Sur la période la plus récente, les stratégies ont vocation à flexibiliser le processus productif des entreprises et/ou à accroître leur capacité d’innovation, conduisant au développement de réseaux transnationaux de firmes interdépendantes. Cette évolution est ensuite analysée comme le passage d’un mode dominant d’organisation productive, le fordisme, vers de nouveaux modes d’organisation et de coordination des activités, qualifiés respectivement de néofordisme et de postfordisme, dont les logiques sous-jacentes sont sensiblement différentes. Les conséquences de ces évolutions sont enfin esquissées : sur les structures industrielles et spatiales, d’une part, avec le passage d’oligopoles intégrés d’envergure nationale à des oligopoles mondiaux en réseau ; sur la régulation, d’autre part, avec la multiplication des échelles d’intervention (infranationale, nationale, supranationale) et des « acteurs collectifs » impliqués, l’ensemble amenant à l’émergence d’une « configuration enchevêtrée ».

Le chapitre 14 s’intéresse à « l’irrésistible globalisation financière » dans sa dimension historique. Dépassant très largement le mouvement d’exportation des capitaux de la fin du XIXe siècle, la globalisation financière s’enracine dans un certain nombre d’événements contingents à partir du début des années 1960 : prolifération des eurodollars issus du déficit de la balance globale des paiements américaine, crise de la dette des pays en développement ont ainsi généré à la fois la déréglementation et la titrisation déjà évoquées. Parallèlement, des besoins de financement inédits peuvent justifier a posteriori ce profond mouvement de libéralisation financière. Mais c’est sur ce point qu’il faut tenter de comprendre pourquoi les États abandonnent leurs prérogatives et laissent, apparemment en toute connaissance de cause, se développer un mouvement qui accroît la vulnérabilité des économies nationales. L’intérêt de l’économie américaine (qui en prend l’initiative) paraît déterminant, dans la mesure où la conjoncture la rend importatrice nette de capitaux (en flux comme en stocks) dans la seconde moitié des années 1980. Mais il faut sans doute évoquer aussi un mécanisme logique d’autoconsolidation de la libéralisation des mouvements de capitaux. Témoins de cette vulnérabilité accrue, les crises financières des années 1990 et leurs suites montrent que cette globalisation reste elle-même fragile et sujette à retours en arrière. Sur ce plan encore, le mouvement de mondialisation n’apparaît nullement linéaire…

Enfin, le chapitre 15, dédié à « la transformation des régulations », définira les différents sens du terme régulation et s’intéressera d’abord à l’évolution des modalités nationales de régulation conjoncturelle. Nous verrons qu’un siècle d’histoire sur le sujet révèle à la fois une transformation des objectifs de cette régulation (on passe d’objectifs externes sous l’étalon or à des objectifs internes après 1918, puis de nouveau externes dans les années 1980) et une modification des instances qui l’imposent (internationales, puis surtout nationales, et plus récemment internationales voire « supranationales »). Dans la foulée, on assiste à la montée des autorités apparemment indépendantes sur le plan international (BCE, mais de fait aussi FMI), suivant l’inspiration des autorités administratives de régulation des marchés domestiques dans les années 1930 aux États-Unis. Mais ce chapitre montre surtout que l’après-1945 a vu coexister deux régimes internationaux (commercial et monétaire) et un arrangement institutionnel international concernant la redistribution, lesquels tiraient leur force et leur légitimité de leur capacité à dupliquer, dans l’espace international, les trois fonctions traditionnellement dévolues à l’État. La transformation (ou destruction) de ces régimes et arrangement, après 1971, révélera les moments les plus cruciaux de l’histoire de la mondialisation contemporaine. Elle nous amènera aussi à discuter le concept de « gouvernance globale », âprement débattu aujourd’hui.

Au terme de ces quinze chapitres, nous aurons ainsi construit la trajectoire historique d’un processus souvent paradoxal, débouchant sur la mondialisation contemporaine. Au-delà des économies antiques, souvent encastrées, dominées par le politique ou les velléités d’empire-monde, possédant sans doute des marchés mais ne réalisant pas d’avancée décisive sur la voie d’un système de marchés, le commerce lointain perdure et prend un essor significatif dans le monde musulman à partir du VIIe siècle. Quand l’Europe s’éveille, à partir de l’an mille, les centres de la souveraineté politique réussissent à capter cette dynamique marchande (mais pas nécessairement capitaliste) dont Venise ou la Hanse ont pris le relais au profit de l’idée d’État-nation et de la formation d’économies nationales. Si le grand commerce s’intensifie, il devient alors « international » et régi très largement dans le cadre de structures étatiques qui l’instrumentalisent et inventent grâce à lui la prospérité mercantiliste. Ce grand commerce s’avère désormais indispensable aux économies nationales dans l’élaboration progressive de systèmes cohérents de marchés, sous stricte supervision étatique mais permettant aux forces de marché de consolider leur pouvoir. La révolution industrielle qui suit confirme le rôle central de l’international dans l’accumulation du capital au sein des économies dominantes : elle matérialise surtout une synergie et une simultanéité entre l’extension géographique des productions destinées à l’échange et l’accomplissement de la régulation marchande. La première globalisation sanctionne brillamment, après 1860, l’influence sociale de cette régulation. Dans la seconde moitié du XXe siècle, une fois surmontée la destruction de la première globalisation, les forces de marché semblent durablement se retourner contre les États (voire les économies nationales) qui les ont portées et continuent pourtant de les soutenir. De fait, la globalisation financière est porteuse d’un incontestable risque de crise et les régulations « supranationales » (tout comme l’absence de règles) semblent contraindre les pouvoirs étatiques traditionnels qui les ont pourtant créées. À moins que ces derniers ne gardent la main… Ou qu’un retournement dont l’histoire semble avoir le secret ne vienne modifier cette nouvelle donne apparente… Auquel cas la mondialisation contemporaine ne serait bien qu’une illusion…
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